Le palais de justice et l'ancien parlement de Dijon
Henri Beaune
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Le palais de justice et l'ancien parlement de Dijon
Plusieurs personnes m'ont souvent exprimé le regret de ne point avoir une description complète du palais de justice de Dijon, et d'ignorer les époques précises auxquelles il s'est successivement agrandi. J'ai cherché à leur donner satisfaction dans les notes qui suivent et que la destruction d'une partie des archives du Parlement ne m'a point malheureusement permis de développer davantage. Si insuffisantes et peut-être si minutieuses qu'elles puissent paraître, ces notes sont le résumé fidèle de tous les documents qui subsistent aujourd'hui sur ce sujet, soit aux archives de la Gôte-d'Or, dont l'obligeant et infatigable conservateur les a mis à ma disposition, soit
entre les mains de M. le président Saverot, qui a bien voulu me communiquer la copie des registres secrets de la compagnie, dont il est possesseur, soit enfin dans V Histoire du Parlement de Dijon, publiée en 1864 par M. de La Cuisine.
LE
En créant le 18 mars 1477, sur la demande des trois États de la province, le Parlement de Bourgogne, destiné à remplacer les Grands- Jours de Beaune et de Saint-Laurent, qui rendaient la justice sous les ducs, Louis XI n'avait pasatlribiié de résidence fixe à cette compagnie. Il avait voulu maintenir Tancienne ligne de démarcation qui existait entre le duché et le comté d'une part, entre les terres d'outre-Saône et celles d'en-deçàde l'autre, et ordonné que la nouvelle cour souveraine tiendrait alternativement ses sessions à Dole, à Beaune et à Saint- Laurent-lez-Chalon, une année dans le duché et une année dans le comté. Les troubles qui agitèrent presque aussitôt la Bourgogne ne lui
permirent pas de réaliser ce dessein. Au mois de mai suivant, il institua pour y suppléer une chambre du conseil à Dijon, et lui attribua toute juridiction sur les deux provinces, jusqu'à leur entière pacification. Trois années après, le 9 août 1480, Louis d'Amboise, évêque d'Alby, fut chargé d'aller présider les États bourg^uignons et de s'entendre avec eux sur le siège de ce conseil définitivement transformé en Parlement. Grâce aux efforts d'Odinet Godran et de Thomas Berbisey, représentants de la capitale du duché, Dijon l'emporta sur Beaune, qui invoquait son ancienne possession, et les magistrats nommés ou confirmés dans leurs charges furent solennellement installés le 13 novembre suivant dans cette ville, au pourpris de la chambre des comptes.
La question n'était pourtant qu'à moitié résolue. A la mort de Louis XI, les députés de la province aux États généraux de Tours persuadèrent à Charles VIII que les droits de Beaune avaient été méconnus par son prédécesseur :
des lettres patentes du 8 mai 1483 rétablirent
le siège de la juridiction souveraine dans cette dernière cité, et il est probable que cette décision aurait été maintenue, quoique le Parlement ait refusé de l'enregistrer, si les Dijonnais, bien servis par les amis qu'ils avaient au sein du conseil royal, n'avaient obtenu, le 1*' novembre 1484, un nouvel arrêt pour enjoindre à la cour de rester dans leurs murs.
Ce fut une victoire décisive, sous les apparences d'une concession provisoire. L'édit d'avril 4485, qui supprimait le Parlement de Bourgogne et en réunissait le ressort à celui de Paris, put un instant soulever les énergiques protestations du pays, mais ne compromit point en réalité l'existence de son premier corps judiciaire. Cet édit, combattu par les États, ne reçut aucune exécution, et Dijon ne fut plus désormais tioablé dans la paisible possession de cette magistrature suprême, qui transforma peu à peu la physionomie de la cité et en fît, pendant trois siècles, la ville parlementaire par excellence.
La compagnie eut de modestes débuts. Elle
ne comptait à Torigine que deux présidents, un chevalier d'honneur, douze conseillers, dont le chiffre fut peu après porté à seize par des lettres patentes du 1*' avril 1485, deux avocats généraux, un procureur général et deux greffiers. Un corps qui avait commencé par être ambulatoire et dont les sessions ne devinrent à peu près permanentes qu'à partir de 1484, ne pouvait comprendre un plus grand nombre d'officiers. Il tint ses premières séances, on Ta déjà dit, dans les bâtiments de la chambre des comptes ; mais ce local était insuffisant, et la ville, qui tenait beaucoup à le conserver (1), n'hésita point à lui donner provisoirement asile dans l'hôtel du chancelier Rolin (2), qu'elle avait acheté pour y installer
(1) Pour se concilier les bonnes grâces du Parlement, la ville faisait souvent des cadeaux à ses membres, A Noël 1480, elle offrit à chacun d'eux deux « cannivetz » et une oie.
(2) Cet hôtel, qui portait aussi le nom de Beauchamp, fut payé par la ville 3,000 livres et 100 écus d'or. C'est aujourd'hui l'hôtel des Archives départementales.
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ses échevins. Cette hospitalité précaire, souvent restreinte ou interrompue, lassa bientôt le Parlement ; il feignit, durant un séjour à Beaune, de prêter Toreille aux offres des Beaunois qui n'avaient pas perdu l'espérance de le fixer dans leur cité, et menaça les Dijonnais de s'y établir. Le 20 octobre 4507, le procureur-syndic Philippe le Lièvre vint apprendre au conseil de ville, présidé par le mayeur Pierre Contault, que se trouvant à Beaune où siégeait alors la cour souveraine du duché, avec le président Humbert de Villeneuve, celui-ci lui avait déclaré que les gens du Maçonnais lui avaient offert 40,000 livres pour construire dans cette ville un palais destiné aux audiences du Parlement, et qu'il accepterait leur proposition si Dijon ne lui vendait l'hôtel Rolin ou ne faisait élever immédiatement un auditoire. La nouvelle causa une grande émotion au sein du conseil, qui, pour hâter le retour des magistrats nomades, mit son hôtel à leur disposition, moyennant le remboursement du prix d'achat, à moins qu'ils ne préférassent un logis entièrement neuf. Heu-
reusement pour les finances municipales, le premier président n'insista point, mais il revint avec ses collègues à Dijon, où il reçut Louis XII en 4510, et s'adressa directement à ce prince qui, le 8 août de l'année suivante, prit, comme il le devait, à sa charge les frais de l'édifice destiné au Parlement.
Il existait alors sur la paroisse Saint-Médard, non loin de l'hôtel ducal, dans un assez vaste terrain ou meix autrefois traversé par le lit du torrent le Suzon, une agglomération de bâtiments d'origine et d'aspect divers, ici liés ensemble, là séparés par des terres vagues et des jardins, qui formait une sorte d'îlot voisin de l'ancienne enceinte du castrum dijonnais. Cet îlot était borné au sud par le meix Magny, sur lequel s'éleva quelques années plus tard, en 4516, la commanderie de la Madeleine, à côté du petit Temple et de la petite Juiverie ; à l'occident par l'hôpital Saint-Fiacre, fondé en 1340 dans la rue du Ghâtel par les chanoines de la Sainte-Chapelle pour y recevoir les dévots pèlerins qu'attiraient les reliques du charitable
Irlandais, et par Thôtel de Talmay, avec sa cour et son jardin, que possédaient \es seigneurs de Pontailler au treizième siècle ; au levant par une petite rue qui prit plus tard le nom du Trésor, soit à cause de la tour réservée au riche dépôt des archives domaniales, soit à cause du bureau des trésoriers de France qui s'y trouvait ; au nord enfin par une place publique. On l'appelait le Pourpris de la chambre des comptes, qui y tenait en effet ses séances. Elle y avait été placée par les ducs de Bourgogne, qui y possédaient depuis fort longtemps une habitation, où ils résidèrent peut-être, et qui n'échappa point sans doute au grand incendie de 1137, dont les ravages s'étendirent à toute la cité. « Meix et enmaisonnements, k tout l'enclos était la propriété de la chambre des comptes ou plutôt faisait partie de l'ancien domaine ducal, et c'est ce qui explique pourquoi Louis XII, à la fois libéral et économe, désigna ce lieu pour édifier le nouveau palais.
Le premier soin d'Humbert de Villeneuve, chargé de la haute surveillance des travaux.
fut de choisir dans ce vaste pourpris l'emplacement du futur auditoire. Gomme le domaine communal n'était pas très exactement délimité du meix des comptes, il emprunta à la ville, d'accord avec ses représentants, le mayeur et les échevins, quelques lambeaux de terrain en échange desquels celle-ci reçut plusieurs vieilles masures dont la démolition devait contribuer à son embellissement, et l'année 4511 n'était pas écoulée que les premières fondations apparaissaient au-dessus du sol, à la place des maisons de deux bourgeois nommés Jehan Margault et Nicolas Noblet. Deux conseillers, Humberl Legouz et Thomas Bouesseau, avaient reçu la mission spéciale de traiter de l'achat de ces habitations, ou, comme l'on dirait aujourd'hui, de les exproprier. Un auditeur aux comptes, Pierre Tabouret, seigneur de Véronnes, qui devint plus tard, en 1532, mayeur de Dijon, était de son côté chargé par la compagnie de « conlreroUer les ouvraiges du palais, »ï destiné, dit le compte auquel cette citation est empruntée, non seulement à loger la cour sou-
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veraine(i), mais encore à y tenir toutes les assemblées relatives aux affaires du duché.
C'est sans doute à l'aide de cet artifice de langage que le Parlement essaya d'arracher aux États une subvention pour les travaux déjà commencés. 11 obtint, en eftet, une somme de 1,000 fr., monnaie royale, qui lui fut versée le 19 août 1512 (2).
Les fonds néanmoins étaient maigres et l'épargne de la cour médiocre. Outre le subside des États, elle ne disposait que d'une somme de 800 livres tournois, abandonnée par le Roi sur la recette des amendes de 1510, et d'une autre somme, ayant la même origine, qui fut affectée à l'achat de bois de construction. Le premier président de Villeneuve, absorbé par ses voyages et ses ambassades,
(1) Gomi)te de Claude Duchamp, de 1510-1520, publié par M. Ganat dans les Mémoires de l'Académie de Dijon, année 1869.
(2) Le 17 février 1512, n. s. Jehan de Loisie fut envoyé par la cour à Auxonue pour presser les États de ce comté de contribuer aussi à la construction du palais^
d'ailleurs arrêté en 1511 par les Suisses à Genève , au moment où il allait traiter de la restitution des otages livrés à l'armée helvétique après le siège de Dijon, ne prêtait qu'un faible concours aux efforts du conirôleur des travaux, et consentait à peine à revêtir de sa signature le bordereau des dépenses. L'édifice s'éleva donc lentement, si lentement qu'Hugues Fournier, successeur du président de Villeneuve, crut un instant ne pouvoir l'achever.
Il ne désespéra point cependant tout à fait, courut au Roi , le supplia de l'aider, et montra une telle obstination ou une telle éloquence, que François I" lui ouvrit sur le produit des exploits et des amendes un crédit annuel de 1,200 livres, applicable pendant six ans à la construction du palais. Ceci se passait en 1516. Le Parlement, heureux de cette victoire inespérée, s'empressa d'accorder à son premier président une gratification de 100 livres , pour l'indemniser de ses frais de voyage et le récompenser de son activité.
Quelque considérable qu'il fût pour l'époque,
le subside royal ne tarda pas à être épuisé.
En 4517, les syndics de la cour, Mongin Gontault et Nicolas de Château -Martin , chargés d'inspecter les travaux, constatent avec tristesse qu'il reste seulement 200 livres tournois en caisse. Le Parlement prend une résolution énergique : il s'engage à pourvoir au surplus de la dépense. Gomment? Personne ne le dit ; mais on le voit l'année suivante faire argent de tout, et appliquer au nouvel édifice jusqu'aux émoluments du greffe, alors vacant par le décès du titulaire. Ce n est néanmoins qu'à partir de 4520 que le palais commence à se dessiner et à promettre de devenir habitable.
Les deux visites que François l" devait faire à la capitale de la Bourgogne, en4524 et en 1522, ne furent peut-être pas étrangères à l'accélération des travaux. Ils furent poussés avec tant de rapidité qu'en près d'une année les salles principales, à l'exception de la plus grande, celle des séances publiques ou de V Audience, furent achevées, et que la dépense atteignit 1,478
livres 45 SOUS 3 deniers (4). L'année suivante, en 4524, le terrain de cette dernière était nivelé, un puits qui était au centre rempli, les combles étaient couverts, le dallage, les gradins, les « murettes, » le plafond terminés. Le Roi inaugura-t-il cette salle? Les registres de la compagnie, qui auraient assurément conservé la trace de cette cérémonie solennelle, n'en disent mot, lorsqu'ils prennent soin de nous apprendre que le premier arrêt prononcé au palais-neuf, le 44 août 4522 , ordonna de surseoir à une exécution capitale; quoi qu'il en soit, François I«' put la voir presque complètement achevée et en admirer la riche décoration, dont plusieurs historiens, mal renseignés, ont fait honneur au règne de Henri IL Ce prince donna même, pour contribuer à l'embellir, les verrières peintes qui en ornent encore les baies ogivales. Le pî'ésident Fournier n'eut pourtant pas la consolation de mettre la dernière main à l'œuvre pour laquelle il avait déployé tant de zèle. Il
;i) Compte de 1519-1520.
mourut le 30 mai 1525, sans pouvoir signer, « obstant sa maladie et mesmement l'impuissance et débilité de ses mains, » six contrôles de travaux que le comptable Claude Duchamp lui fit présenter à son lit de mort par M« Pierre Regnard, doyen de Cuisery et chanoine de la Ghapelle-aux-Riches, appelé par son ministère ecclésiastique auprès du moribond. Ces travaux étaient faits et soldés depuis cinq ans; mais la signature du commis aux marchés manquait, et cette irrégularité, qui consternait le prudent receveur, dut être rectifiée par le chanoine, au nom de son pénitent. Crédits, allocations , dons volontaires , produits des amendes , tout était depuis longtemps dépensé, et au delà, selon l'usage : il ne restait plus qu'à mettre «n ordre les pièces de la comptabilité et à attendre des jours meilleurs. C'est ce que fit, non sans peine, le Parlement.
Jetons maintenant un rapide coup d'œil sur le monument lui-même , et voyons à quels résultats avait abouti l'activité d'Hugues Fournier.
Nous ne nommons point l'architecte, et pour
cause : c'est que les rares documents qui subsistent ne désignent nulle part l'auteur des plans et devis du palais. Il y en eut un cependant et peut-être deux, car le compte de Claude Duchamp fait mention des « patrons et portraictz » remis entre les mains des ouvriers charpentiers qui travaillèrent au grand plafond de l'Audience. Dijon avait à cette époque deux architectes à titre d'office, dont l'un, Marchault- Berruyer, est qualifié par Duchamp de maistre des œuvres de cliarpenterie du Roy noslre sire en Bourgongne, demourant à Dijon.
Rien n'indique , toutefois , que celui-ci ait fait autre chose que de fournir des bois pour les charpentes de l'édifice. Ce que l'on peut affirmer du moins , c'est que Pierre Tabourot , à qui ces plans ont été attribués, n'exerça jamais une semblable profession. Il était auditeur à la chambre des comptes, homme de plume, mais nullement homme d'art ni de métier^ Il contrôlait les travaux, mais ne les dirigeait point; sinon, il eût été chargé de se contrôler soimême, ce qui est inadmissible.
On ne connaît donc pas le maistre aux (Buvres du palais , à moins d'attribuer ce titre à M« Jehan Brouhée, dont le nom apparaît pour la première fois sur les registres en 1534; il faut se borner à étudier le plan et l'aménagement intérieur de l'édifice , quoique des constructions plus récentes en aient singulièrement altéré la physionomie primitive.
Ce plan était fort simple : il consistait à élever un grand vaisseau terminé par deux pignons à crêtes aiguës, auxquels s'amorcera ient, en retour d'équerre, deux autres bâtiments consacrés, l'un à recevoir la grand'chambre et ses dépendances, et l'autre la salle des procureurs ou des pas-perdus. La construction eût ainsi presque affecté la forme d'un Z. Malheureusement, la cour en était encore à ses débuts : elle bégayait, selon une expression contemporaine, et se traînait dans la poudre; en d'autres termes, l'argent fit défaut à l'architecte pour réaliser son dessein en entier. Il fut obligé de se restreindre aux bâtiments de service les plus indispensables, et de réserver pour des temps plus pros-
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pères rédification de la grand'salle , qui devait être selon lui, ceci n'est pas douteux, sinon le centre, au moins la nef maîtresse et l'ornement du palais.
Il bâtit pourtant, à l'entrée de l'Audience, une sorte de vestibule , qualifié peut-être trop pompeusement de grand'salle , à l'usage des gens d'affaires et des plaideurs. Mais ce n'était qu'une grande pièce nue, « blanchie à blanc et à bourre, » qui était destinée à disparaître, et qui fut en effet remplacée, comme on le dira plus loin, par la salle Saint-Louis. On la nommait quelquefois le Pourpris. Elle avait la même largeur que l'Audience, dont le toit « s'emmenchioit » au sien , et touchait à la chambre des Élus, près de la chambre des comptes.
A côté, dans le bâtiment principal, se trouvaient la salle des audiences publiques, sur laquelle on reviendra tout à l'heure ; la chambre du greffe , qui y était contiguë ; la chambre du scel, lambrissée, que M. Canat distingue du greffe, et que je serais tenté de confondre avec
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celui-ci, si les officiers du sceau n'occupaient alors la petite pièce située entre T Audience et la grand'chambre , et qui fut peu après convertie en chapelle; le tripot ^ sur lequel nous n'avons aucun renseignement, et la vis ou l'escalier ouvert près du pignon qui servait de façade principale au palais , en face de l'hôpital Saint-Fiacre , dans la petite rue à laquelle on a donné le nom du président Bouhier. Ce pignon, surmonté d'une aiguillette fleuronnée, avait trois « fenestres croisées , avec transversains et montans, » qui existent encore. Quant à la vis , le compte de Claude Duchamp nous apprend qu'elle « joignoit à la muraille où est l'huitz pour entrer en la chambre du greffe. » C'était par cette porte que les magistrats se rendaient aux audiences ; la seconde ouverture pratiquée dans la grand'salle était réservée au public.
Le second bâtiment , placé en intersection à l'extrémité occidentale du premier, comprenait la chambre du conseil, qui prit plus tard le nom de grand'chambre; la chambre des procès,
voûtée, ornée de meniiiserie et de verrières exécutées par le Dijonnais Jehan Dorrain ; enfin, la chambre des buvettes , contiguë à celle du conseil, chauffée par une cheminée et lambrissée.
11 n'y avait encore — nous sommes en 1520 — ni chapelle, quoiqu'il fût question d'en construire une, ni chambre pour la torture, qui se donnait en ce temps à l'eau et à la corde, ni parquet, ni chambre des huissiers, ni archives. Quant aux prisons, elles avaient été placées, avec le logement du geôlier et de la geôlière, dans le pourpris du nouveau palais.
Je dis pourpris et non enclos , parce que ces deux corps de logis et leurs dépendances, jetés au milieu d'un véritable réseau d'habitations particulières, n'étaient point isolés par une enceinte. La cour du palais , dans laqiielle on éleva une espèce de halle avec auvent, en 1555, sous la surveillance des conseillers de Recourt et Catherine, ne fut close que trois années après. Le Parlement y fit construire, avec des bois de charpente provenant de la maison de
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Vergy, des « rechoiles » ou abris pour les plaideurs, qui ne fréquentaient point, paraît-il, la grand'salle voisine de l'Audience. Il fit aussi démolir en 1560 une maison située derrière l'édifice, afin de jeter les fondations de la nouvelle conciergerie. Mais, à part certaines réparations urgentes (1) , il n'entreprit plus de travaux importants avant 1572, époque à laquelle les États de Bourgogne votèrent , sur sa demande, pour la construction d'une salle des pas-perdus , une somme de 1,200 livres, payable par tiers et après seulement, disent les prudents mandataires du pays , qu'on aura dépensé entièrement les fonds accordés par le Roi pour cet objet.
Charles IX avait, en effet, favorablement accueilli les doléances que lui avait présentées
(1) On répara en 1560 le toit de l'Audience, qui avait été découvert à deux reprises par l'impétuosité du vent, et celui de la grand'chambre. Cette réparation coûta 78 livres 14 sols tournois, payés au maître recouvreur du Roi, Jehan Berger. ( Comptes du bailliage de Dijon, 1560. Archives de la Gôte-d'Or, B. 4,569. )
le premier président Denis Brûlart, appuyé par le secrétaire d'État, son frère, au nom du Parlement de Dijon. Il l'avait autorisé à prélever sur la recette des amendes une somme de 3,000 livres, qui devait être employée « à la construction d'une salle à l'entrée du palais d'icelle cour, pour la décoration et embellissement dudict palais et servir tant à la commodité et soulagement des parties qui auroient à poursuivre la justice audict Parlement, que pour y dresser bancs et places où se retireroient les procureurs, selon qu'il se faict en autres Parlemens (1). » Il permit également de faire usage des matériaux provenant ie l'église Saint-Médard, qui devait être démolie pro-
(1) Lettres patentes adressées de Paris, le 13 octobre 1572, aux Élus de Bourgogne, pour approuver Je don fait par les États, conformément à une première décision royale du 12 novembre 1571. Les Élus avaient, en effet, refusé d'imposer la somme de 1,200 Jivres, et le premier président Brûlart fut obligé de solliciter un ordre spécial du Roi qui les contraignit k jeter, c'est-à-dire à lever cette contribution extraordinaire.
chainement, et qui ne le fut pourtant qu'un siècle après.
Les travaux furent commencés avec une célérité qui étonne dans ces temps agités. Le 3 juin 1572, les ouvriers prenaient possession de la cour au milieu de laquelle la nouvelle construction devait s'élevei^ et perçaient une porte près de l'hôpital Saint-Fiacre pour faciliter l'accès du palais interdit par les échafaudages du côté de la place publique. Le plan primitif ne fut pas modifié : la grand'salle, provisoirement bâtie en 1520, fut jetée bas, ainsi que plusieurs petites maisons affectées à l'usage des hommes de loi, et sur leur emplacement surgit une nef spacieuse, perpendiculaire à l'Audience, avec une chapelle à l'extrémité, du côté de la tour du Trésor et de la Madeleine. Le Parlement eût vivement souhaité d'agrandir cet oratoire, dont la forme irrégulière étonne encore l'œil. Mais là s'arrêtaient ses possessions : derrière la muraille se trouvait le bureau particulier du domaine, appartenant à la chambre des comptes, et toutes les démarches
faites en 1574 pour conquérir de ce côté quelques pouces de terrain échouèrent devant la résistance un peu jalouse de la compagnie voisine.
On pense bien que les subsides royaux et provinciaux furent promptement épuisés. Seule, la charpente de la salle, adjugée au rabais le 27 décembre 1573 à Edme Maignan, coûta 1,100 livres tournois, bien que Nicolas Boucherat, abbé de Gîteaux, eût libéralement autorisé la cour à prendre dans les forêts de l'abbaye cent vingt pieds d'arbres destinés à cette charpente. Aussi fut -on contraint, en 1575, de députer les gens du Roi aux États de Bourgogne pour solliciter une nouvelle allocation. Ceux-ci se firent un peu prier : néanmoins ils accordèrent 600 livres , qui permirent d'achever le plus gros des travaux.
Les dernières années du seizième siècle, troublées par les discordes civiles, ne furent pas favorables aux projets d'agrandissement du palais qu'avait fait naître la rapide construction de la salle des pas-perdus ou salle Saint-Louis. Le
trésor royal n'était alors guère moins pauvre que celui du Parlement. 11 en fut de même au commencement du dix-septième siècle : sauf la réparation des galeries de la Tournelle, qui furent presque entièrement réédifiées en 1609, à l'aide d'un prélèvement opéré sur la recette des amendes, sauf ia construction du parquet et celle de la Table de marbre, on n'entreprit rien d'important. La cour ne jugea pas même possible d'accueillir le projet des maîtres des comptes, qui lui proposèrent, en 1606, de bâtir à frais communs une horloge monumentale sur le terrain qui séparait les deux juridictions. Elle qui naguère encore s'intéressait avec tant de zèle à l'embellissement de l'édifice, semblait désormais si indifférente à sa conservation, que, pendant plusieurs années, les toits dégradés laissèrent la pluie pénétrer jusque dans l'Audience, sur « la chaire de M?"" le prince. » Elle sortit toutefois de cette apathie : en 1641, les architectes reprirent de nouveau possession du palais, et ne le quittèrent qu'après avoir élevé deux nouveaux corps de logis, destinés à la
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chambre criminelle et à celle des enquêtes.
Interrompus un instant par un orage impétueux qui, le 30 janvier 1645, découvrit le temple de Thémis, comme on disait alors, et renversa en même temps le clocher de Saint- Jean, les travaux se prolongèrent jusqu'en 4648 ; mais si leur lenteur justifia plus d'une fois les impa tiences des syndics de la cour, leur solidité n'exposa plus désormais le budget parlementaire aux déficits trop nombreux qu'il subissait au siècle précédent. Sans un violent incendie qui éclata, dans la nuit du 8 janvier 4777, au bureau des huissiers, et consuma sur une longueur de 44 pieds la lourde charpente de la salle Saint-Louis, dont le lambrissage fut également détruit en partie, le palais n'aurait donné lieu pendant près de cent cinquante ans qu'à des réfections locales presque insignifiantes, comme l'agrandissement des greffes, la réparation du porcbe qui menaçait ruine en 4779, et que l'abbé Genreau, directeur du Parlement, fit remettre à neuf, celle de la conciergerie, d'où les prisonniers s'évadaient, et à
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laquelle on annexa la maison d'une demoiselle Duval, grâce à un subside accordé parles Élus généraux, etc. Les finances publiques y gagnèrent sans doute; mais l'unité et l'harmonie architecturale de l'édifice, composé de bâtiments juxtaposés sans ordre, sans style ni plan d'ensemble, ne purent qu'y perdre.
En abolissant le Parlement et toutes les juridictions qui s'y rattachaient, la Révolution enleva au palais sa destination primitive. Les tribunaux éphémères substitués par elle à l'ancienne magistrature y ouvrirent, il est vrai, leurs séances ; mais celles-ci furent fréquemment troublées, soit par les réunions de la garde nationale et des volontaires qui y élirent, comme en septembre 1870, leurs officiers, soit par l'invasion des clubs, dont l'un se tenait dans la salle des audiences publiques. On y vota en 1793 la destruction de tous les objets d'art et des riches archives du Parlement qui rappelaient sans doute V obscurantisme et la tyrannie du régime féodal : 80,000 livres de papiers, presque tous curieux pour l'histoire
de la province , et plusieurs tableaux de prix furent ainsi livrés aux flammes. Dans ce stupide holocauste disparut une magnifique Nativité de Michel- Ange , qui avait été donnée à la compagnie par le premier président Fyot de la Marche pour décorer la grand' chambre.
Le premier Empire ne restitua point le palais à la justice, à part quelques chambres abandonnées aux conseils de guerre de la 18* division militaire. Les tribunaux civils et criminels siégèrent à cette époque dans les bâtiments du Logis du Roi, et la cour d'assises, notamment, ne quitta la belle salle des États que sous la monarchie de Juillet, lorsque la mairie fui transportée de l'hôtel Rolin à l'hôtel de ville actuel.
Nous allons maintenant parcourir les divers services des Parlements , afin d'en déterminer l'importance et de désigner le lieu qui leur était spécialement affecté.
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SALLE DES PAS-PERDUS
Pénétrons, si vous le voulez bien, dans l'édifice par l'entrée d'honneur, par le perron de la façade principale qui donne sur la place du Palais, et qui est malheureusement flanqué de deux bâtisses sans caractère, dont l'une remonte à la fin du dernier siècle.
Élevé de sept marches au-dessus du sol, ce perron est couvert d'un porche avec entablement supporté par quatre colonnes de style corinthien , en marbre rouge de Fixin , accouplées deux à deux. Les socles des pilastres sont plaqués d'un marbre semblable, faisant une légère saillie. La calotte de pierres, bombée à l'extérieur et revêtue d'écaillés, a quelque vague ressemblance avec la moitié d'une gigantesque carapace. Elle s'appuie au pignon aigu du palais, percé de six baies aux parois autrefois fleurdelisées et de deux niches, qui encadraient les statues de la Force et de la Justice, détruites en 1793. Entre elles, au sommet du portail.
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sous une énorme fleur de lis, se dressait avant la Révolution la statue du roi Henri III, sculptée , comme les précédentes , par un artiste lyonnais, dont le nom ne nous est point parvenu. De chaque côté, dans le mur du pignon aigu, quatre niches vides couronnées de mascarons. Les trois baies supérieures, à plein cintre, ont une ornementation presque semblable. La porte à deux vantaux, malheureusement délabrée, est encore, malgré les injures du temps et des hommes, un des plus élégants et des plus riches spécimens de la sculpture sur bois du seizième siècle. L'archivolte s'ouvre au milieu de quatre colonnes doriques, sous un lion de pierre accroupi , sculpté en ronde bosse, vers 1582, par un humble maçon dijon-: nais, Gilles Parigot, qui a sans doute collaboré à la décoration du reste de la façade. Deux autres lions , assis sur des socles de marbre, faisaient autrefois sentinelle aux abords du portail. Ils sont représentés dans la voue du Palais, dessinée par J. Silvestre et gravée par Pérelle au dix-septième siècle. On les retrouve
LE PALAIS DE JUSTICE. 'io
encore dans le dessin de Lallemand, publié en 1781 par les éditeurs du Voyage pittoresque en France, ainsi que les deux pyramides placées aux angles du pignon, et tombées sans doute, comme le portail de la chambre des comptes, sous le marteau inintelligent de l'architecte Saintpère.
Le seuil franchi, nous entrons dans une vaste nef, longue de 39 mètres, large de 19 mètres, et haute de 13 m. 30 ; neuf ouvertures Téclairent : trois au nord dans le pignon d'entrée, trois au couchant, dont une rose à lobes flamboyants de trois mètres et demi de diamètre, et trois au levant. Elles étaient au nombre de dix -huit au dernier siècle; mais la réparation de la salle, exécutée par M*. Suisse, architecte du département, il y a quelques années, en a fait disparaître trois au nord, qui sont masquées par le berceau de la voûte, et six au levant. Les plus petites de ces verrières mesuraient plus de 4 mètres de haut sur l mètre 75 centimètres de large. La voûte est en lambris cintrés, avec entraits. Trois portes à gauche et trois à droite :
la première conduit à la chambre correctionnelle du tribunal de première instance, la seconde dans les couloirs du nouveau bâtiment destiné à la cour d'assises, et la troisième dans la salle construite en 1869 pour recevoir cette juridiction. A droite, en suivant le même ordre, on trouve l'escalier de la première chambre civile de la cour, la porte du vestibule de la chambre des avocats et celle de l'ancienne salle dorée, où se tiennent jusqu'à ce jour les audiences de la cour d'assises. Avant 1789, l'escalier de la première chambre était un passage qui mettait la salle des pas-perdus en communication avec la petite cour du palais. Au fond, sous la rose, la chapelle Saint- Louis, où se célèbre aujourd'hui la messe de rentrée.
Cette salle portait autrefois différents noms, conformes à ses destinations diverses : Grandesalle, salle Saint-Louis, de la Chapelle, des Procureurs, des Marchands. Les premiers y avaient en effet des bancs, qu'ils avaient été contraints par le Parlement d'y placer à leurs frais en 1582, conformément à des lettres
royales du !•" avril 1578, et quelque répugnance qu'ils aient éprouvée à supporter celte dépense. Us y étaient d'ailleurs assez mal, car dès l'aube la salle était envahie chaque jour non seulement par les plaideurs et les hommes de loi, mais par des troupes d'oisifs ou de curieux, qu'attiraient les débats judiciaires et plus encore les boutiques ouvertes dans le pourpris du Parlement, par les laquais de Messieurs qui attendaient leurs maîtres et par une valetaille toujours insolente et tapageuse , dont les cris et les jeux troublaient fréquemment les délibérations de la cour (1).
Ce qui ne contribua pas peu à augmenter le nombre de ces hôtes incommodes, ce fut l'usage des porte-queue adopté par la magistrature souveraine vers 1660. Le président Bouhier raconte que son père introduisit cette mode
(1) En 1598, un arrêt ordonne aux huissiers de conduire dans la geoie les valets qui seraient trouvés jouant ou travaillant dans le pourpris. Un arrêt de l'année suivante les menace du fouet. P^n 1616, 1638, 1642, 1647, 1680, mêmes prohibitions, sans cesse éludées, et mêmes pénalités.
à Dijon, pour imiter les membres du Parlement de Paris, a 11 me contoit, dit-il, que M. Charles-Bénigne de Thésut, alors doyen du Parlement, pour empêcher celte introduction des jeunes conseillers, leur disoit : « Eh ! mes- « sieurs, attendez pour cela que je sois mort, c( car moi, qui n'ai qu'une servante, par c( qui voulez-vous que je me fasse porter la « queue ? »
Nous avons parlé des boutiques; elles étaient en effet nombreuses dans l'intérieur du palais, où le Roi en avait autorisé rétablissement comme à Paris. Le premier président lirûlart, assisté des conseillers Guy Catherine et Louis Odebert, n'avait pas dédaigné d'adjuger luimême en 158Î) les places propres à l'édification de ces boutiques mobiles, qui garnirent bientôt les murailles de la salle Saint-Louis et envahirent jusqu'aux galeries et à la cour voisines. Les locataires de ces places payaient un cens de 20 sols et un droit d'entrée qui variait, selon les lieux et la concurrence, de 2 ou 3 à 750 livres. Presque tous les genres.de commerce, presque
toutes les industries y étaient représentés : mais on y voyait surtout des libraires, des mer- ' ciers, des « horelogeurs, » des drapiers avec leurs « aulmoires, » pleines d'afûquets et fréquemment visitées par les belles dames, des orfèvres et même des débitants de poudre et des serruriers. Les imprimeurs-libraires Desplanches (1) et Grangier, dont les noms sont bien connus des bibliophiles dijonnais , Guiot, l'imprimeur du Roi en 1651, Dominique Ragois, le marchand de soieries à la mode en 1609, y étalèrent leurs plus rares ou leurs plus séduisantes marchandises. Pierre Palliot, Thistorien héraldique du Parlement, y tint luimême longtemps une boutique que lui avait transmise son beau-père Nicolas Spirinx, et qui était placée en 1664 près de la porte, alors murée, de l'auditoire de la Table de marbre, avec un banc « au-dessus de la grand'salle,
(1) Ce Jean Desplanches, à la fois imprimeur et libraire, était un homme de goût. Il a imprimé, entre autres ouvrages, un recueil de poésies latines de Philibert Colin, conseiller au Parlement de Dijon, 1572; cette plaquette est fort rare.
joignant le parquet où se tient l'audience des requestes. » C'était une double succursale de son magasin, situé près de là, sur la place du Palais , à l'enseigne de la Reine de la Paix.
Ces échoppes de bois, plus ou moins décorées, étaient souvent prises à cens par des personnes notables qui les louaient à des artisans. Ainsi, M. de Mouhy, seigneur de Longepierre, l'éclievin de Requeleine, les Minimes et les Jacobins figurent au dix-septième siècle parmi les censitaires du palais. Elles se reliaient sur un plan presque uniforme aux trois arcades ouvertes sur le perron et dont Tune fut momen tanément fermée par une barrière en 1658, lorsque Louis XIV vint tenir son lit de justice au Parlement de Bourgogne.
La salle Saint-Louis était donc, comme la célèbre salle des merciers du palais de Paris, un lieu de promenade^ de causeries et de rendez-vous, une galerie marchande plutôt que le vestibule d'un temple consacré à la justice. Les robins s'y coudoyaient avec les bourgeois, les
tabellions (1) avec les artisans ; le pourpoint brodé du gentilhomme y croisait la robe noire du procureur, et les membres du Parlement eux-mêmes ne craignaient pas de venir s'y mêler à la foule bigarrée des badauds retenus par Tétai affriolant des boutiquiers qui avaient droit de cité au palais, ou des nombreux plaideurs qui devançaient Faube pour y attendre, selon l'usage, et solliciter leurs juges. Nos magistrats prirent même tant de goût à ces distractions extra judiciaires, que l'orateur d'une mercuriale dut bientôt censurer aigrement les jeunes conseillers «toujours piaffans, courans, discourans, » qui quittaient sans vergogne l'audience pour se promener dans la grand'salle, au mépris de leurs devoirs, du service public et de la dignité de la justice. « Mon Dieu, disait à ce propos un gentilhomme cité par Picard et dans une de ses remontrances, combien une grande robe couvre de petites choses ! »
La compagnie ne se montrait pas moins jalouse d'interdire à tout homme armé l'accès
(1) Ils y avaient aussi leur l)anc.
du palais. De tous les signes de sa souveraineté, cette prohibition était celui qu'elle faisait respecter avec le plus de vigilance. Tout gentilhomme, de quelque rang qu'il fût, devait quitter en entrant dans la salle Saint-Louis ses éperons et son épée ; le maître des cérémonies de Louis XIV, M. de Sainctot, ne fut pas luimême affranchi de cette obligation, lorsqu'il vint en 1658 annoncer au Parlement la prochaine tenue d'un lit de justice. Elle l'imposait avec plus de rigueur encore, il est presque inutile de le dire, aux magistrats municipaux, qu'elle traitait avec un parfait dédain et qui, pour se rehausser aux yeux de leurs administrés, avaient imaginé de se faire partout précéder par deux sergents porteurs de hallebardes Un jour, cela donna lieu à un incident quasi-burlesque : preuve nouvelle, quoique peutêtre surabondante, de la valeur que l'homme a de tout temps attachée aux distinctions honorifiques, et particulièrement de la vanité bourgeoise qu'inspiraient dès celte époque les fonctions électives de la magistrature communale.
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C'était au mois d'août 1651. Le vicomtemayeur de Dijon, suivi de deux échevins, assistait à une assemblée des compajçnies souveraines, convoquées pour délibérer sur la mise en état de défense de la cité, et, selon la coutume, avait laissé ses becquetons traditionnels à la porte de la grand' salle. Deux passants, avisant au dehors les armes pacifiques des sergents qui flânaient plus loin, et craignant que des enfants ne se blessassent, les glissèrent entre les colonnes et les piliers du portail. Elles y étaient si bien cachées qu'on ne les trouva plus lorsqu'il fallut reconduire M. le maire à l'hôtel de ville. Vous jugez de l'indignation municipale : « Qui avait commis cet acte de dérision et de mespris? » Où était l'homme assez audacieux pour porter la main sur les « faisceaux consulaires? » Procureur-syndic, échevins, sergents, huissiers, tous les officiers de la ville n'en dormirent pas de cinq jours et ne quittèrent la campagne qu'après avoir découvert les deux coupables, qui se dénoncèrent d'ailleurs eux-mêmes. C'étaient qn honnête
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tailleur et un bon négociant , ayant pignon sur rue, qui eurent d'abord grand'peîne à comprendre tant de courroux. Ils furent pourtant décrétés de prise de corps, et auraient été traînés dans la geôle municipale , s'ils ne s'étaient hâtés d'adresser au mayeur une humble requête où ils protestaient de leur respect pour « ses hallebardes , encore plus pour sa qualité et sa personne. » Ces excuses ne suffirent pas : ils durent les représenter à la chambre de ville, qui daigna leur faire grâce, mais profita de la circonstance pour défendre, sous peine delà prison, à tout habitant de toucher désormais aux. glorieux mais inoffensifs insignes de sa magistrature (1).
On a dit plus haut que la salle des pas-perdus a été restaurée sous le second Empire par' M. Suisse. Elle a été alors revêtue de boiseries élégantes et de bon goût, mais aussi d'arcatures
(1) On peut lire sur cet incident les délibérations de la chambre de ville, à la suite des Anecdotes de Claude Maleteste, publiées dans les Analecta divionensia. Dijon, 1866, J.E, Rabutôt, éditeur.
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Ogivales avec meneaux postiches, d'un style qui paraît médiocrement approprié au reste de l'édifice. La belle voûte en bois mérite plus d'éloges. On doit placer dans cette salle, sur des consoles, les bustes des principaux magistrats du Parlement. Celui du président Bouhier, par M. Dameron, y attend ceux de Jeannin, de Brulart et du président de Brosses. C'est trop peu sans doute, mais il faudrait une galerie plus grande encore pour recevoir toutes les grandes figures de la compagnie.
SALLE DES AUDIENCES PUBLIQUES
Si, après avoir pénétré dans le palais par le perron principal, on s'avance dans la salle des pas-perdus jusqu'à l'extrémité, on rencontre à droite de la chapelle une grande porte ogivale qui donne accès dans une vaste salle, longue de il mètres, large de 12, haute de 7 m. 50, et éclairée par huit verrières peintes en grisaille, cinq à gauche et trois à droite. C'est là que
siège la cour d'assises de la Côte-d'Or, qui sera prochainement transportée de l'autre côté, dans l'un des bras de la croix formée par le nouveau palais de justice. On appelait autrefois cette vaste pièce la salle du plaidoyer, la salle des audiences publiques, ou simplement V Audience,
On a indiqué plus haut la date de sa construction (1520). L'entrée était à cette époque presque à l'endroit où elle a été réouverte, sous la Restauration, par l'ingénieur Forey, chargé d'approprier le lieu au service de la cour d'assises. C'était une grande porte à deux vantaux, qu'un arc en tiers-point surmontait. Condamnée plus tard, cette ouverture fut remplacée par une vaste cheminée qui n'a disparu qu'en 1816. Aux deux tiers de la muraille à droite, une seconde porte plus basse, qui suppléa pendant deux siècles à la première ; puis à gauche, en face, du côté de la conciei^erie , une troisième qui communiquait avec la chambre du sceau et le petit jardin, dans lequel on construisit, à une date indécise, deux
cabinets pour le premier président et le doyen du Parlement. Enfin , au fond , près de la chambre des huissiers et de la vis qui montait au greffe, une quatrième issue réservée aux membres de la cour.
Dallée en pierres blanches, tendue d'une tapisserie de haute lice (1), cette salle était en outre lambrissée dans les parties inférieures. Les travaux de lamhroisserie exécutés dans le palais en 1520 coûtèrent en bloc 414 livres 5 sols. Ils furent refaits, paraît-il, en 1619, car les registres de cette année nous apprennent que le conseiller Bretagne fut chargé de faire revêtir l'Audience de lambris peints et dorés par Pierre Tassel, bon peintre originaire de Langres. 11 existe encore, en effet, quelques vestiges de ces peintures en grisaille sur les panneaux qui encadrent les portes de gauche
(1) Cette tapisserie était placée depuis plusieurs années en 1563, puisqu'on la répara dès cette époque. En 1789, le premier président Legouz de Saint-Seine voulut la remplacer par une tapisserie des Oobelins; mais la demande qu'il adressa dans ce but ^u chancelier ne fut pas accueillie
et de droite. Les dorures du plafond remontent à la même époque.
La cour siégeait au fond de la salle , sur des gradins soutenus par des « murettes, » dont le compte de Claude Duchamp règle le prix. Le Irône de velours violet, réservé au souverain et aux gouverneurs de la province , était placé à Tangle droit, du côté de la conciergerie. A un degré plus bas, la chaire du premier président, aux pieds duquel se tenait le premier huissier, les yeux fixés sur le chef de la compagnie.
Du même côté, près de la petite poi-te du sceau, se trouvait une lanterne, par laquelle les princes de Condé avaient coutume de se rendre i leur siège lorsqu'ils prenaient séance au Parlement (d). Au-dessous, un banc pour la noblesse, un autre pour les baillis et les officiers des juridictions inférieures du ressort, et derrière le parquet la barre des avocats, au bout de laquelle on pratiqua en 1566 de petits
(1) Le père du grand Condé y entra, en 1645, en chaise à porteurs, à cause de sa goutte. Les registres 4u ^^arlen^eqt notent avec soin cette circonstance.
guichets pour le passage des procureurs , afin d'éviter, disent les registres, qu'ils « ne discourent par le parquet. » Les substituts, qui cherchaient à se distinguer du barreau , quoiqu'ils fussent choisis dans son sein jusqu'au moment où leurs charges furent érigées en titre d'office, eurent un jour la mesquine vanité de faire tapisser et exhausser leur banc; mais le Parlement s'émut de cette nouveauté, et fit en 1666 arracher l'orgueilleux lambeau d'étoffe, afin d'enlever aux auxiliaires passagers du ministère public toute marque de prééminence.
Sur un des murs de l'Audience était, au dixseptième siècle, un grand tableau représentant V Adoration de la Croix, qui fournit au procureur général Picardet le sujet d'une de ses mercuriales , et qu'il a décrite dans les termes suivants :
« Considérons ce Sainct des Sanicts contre cette croix : attaché de trois clouds , ayant le costé ouvert d'une grande playe, dont ruisselé ce torrent de sang qui lui coule sur la hanche. Son chef, trésor de la saincte sapience, est cou-
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ronné d'épines. Il a encores tout le reste du corps de couleur de vie ; mais en ce beau visage, comme en une rose qui a perdu la veûe du soleil, le peintre a introduit une ressemblance de ternissement. Et, bien que toute la figure ne soit qu'une seule pièce, l'artifice néantmoins l'a sceu mi- partir à je ne sçay quelle imitation de vie et de mort. Voyez comme le sang fuyant peu à peu , la palleur y court et s'y jette par la mesme porte. Et prenez garde à ces doux yeux , dont les paupières commencent à se baisser. Vous diriez qu'il en fait signe à la mort et luy commande de s'advancer pour luy venir faire service.
« Je voy une vénérable dame, assize à sa main droite, veslue d'une robe de cramoisy phcenicien et d'un manteau bleu céleste brodé d'or. Elle paroit en aage de femme. Toutefois cette grande pudeur et la douceur de l'air de son visage nous asseurent qu'elle est parfaitement vierge. Il semble qu'elle s'efforce de parler ou de crier. Ce qu'elle feroit de véhémence, si une mortelle angoisse neluy tenoit prisonniers d'une main le
cœur, de l'autre la langue et tout le gosier, montrant au blanc de ses yeux et en l'action de ses bras qu'il y a plus d'elle dehors qu'il n'y en reste dedans. A sa gauche, voilà un jeune homme, couvert d'un habit de pourpre tyrien, fourré d'hermines blanches, et, dessous, d'une soutane perse à la judaïque ; qui a l'un des genoulx en terre et les mains jointes , comme un qui prie, la bouche entr'ou verte, d'où sortent, à ce que je croy, quelques paroles de grande efficace, que le pinceau n'a peu prononcer (1). » Ce tableau, qui a disparu, appartenait, si l'on doit en croire la gravure de Gaultier, à la première école de la Renaissance. A l'arrièreplan , derrière le Christ expirant sur la croix, on voyait un paysage et les remparts d'une ville forte; au-dessus, sur les nuées, des légions d'anges en adoration ou chassant les démons à grands coups d*épée. Sur le cadre, enfin, ces mots neuf fois répétés : Advertas, Advise; ce
(1) Sixième remontrance prononcée le 17 novembre 1611, — Une gravure du tableau y est jointe. — Paris, Morel, 1618; 1 vol. in-12.
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dernier en français, dit Picardet , « afin que Jes procureurs sçachent qu'on parle aussi bien à eux qu'aux autres. »
En 1749, grâce à la libéralité du premier président de la Marche, qui était un amateur éclairé d'objets d'art et en avait réuni un grand nombre dans son hôtel, l'antique cheminée de l'Audience fut réparée , son manteau de pierre de Fixin , haut de quatorze pieds, fut orné de deux cariatides avec trophées d'armes dus au ciseau du sculpteur dijonnais Dubois, et on le surmonta d'un buste de Louis XIV, que M. de la Marche avait donné à ses collègues. Il faisait face à un Christ de Belle, octroyé par Louis XV, et portant la date de ^763. Ce tableau existe encore.
Mais lambris dorés et tapisseries, peintures de Tassel et vitraux étincelants au soleil, dont se détachait au milieu d'attributs judiciaires la fine a portraicture » de François P"", avec son éternelle salamandre, tout s'éteignait, tout disparaissait devant la splendeur du « planchier, i> comme on disait au seizième siècle, ou du riche plafond en bois que l'architecte inconnu de 1520
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avait fait exécuter à Timitation de celui qui décorait l'habitation du grand-archidiacre de Langres. On ne croirait pas que cette œuvre, accomplie par un simple lambroisseur de Dijon, maître Antoine Gaillet, ait coûté 34 ?> livres seulement, outre 40 livres 6 sols pour la fourniture de trente-cinq sommiers de chêne, si le receveur Duchamp ne nous l'affirmait dans son compte. On lit sur un ruban au-dessus de la porte d'entrée à l'intérieur : « L'an MV*" et XXII fut my le planchiez du palais du Roy par Anthone Gailley dit Alement , demeurant à Dijon, »
Divisé en trente -cinq gros caissons par de larges poutres entrecroisées, que supportent des consoles sculptées , ce plafond ressemblait, au dix-septième siècle, à un vaste damier dont les cases auraient alternativement été mouchetées d'hermine ou semées de fleurs de lis et d'étoiles d'or. L'hermine s'est effacée, mais les médaillons appliqués aux sommiers et les écus moulés sur les corbeaux illuminent encore de leurs fauves reflets les tons sombres de la
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charpente brunie par le temps. Une guirlande, formant des entrelacs soutenus par des génies, court d'une console à Tautre. Pour rappeler à la fois la date de la construction et celles des restaurations successives de la salle, les fleurs de lis dorées se marient partout à la salamandre, et l'H couronnée, monogramme de Henri II, aux L et A entrelacées, chiffre de Louis XII et d'Anne de Bretagne , qui devint aussi plus tard celui de Louis XIII et d'Anne d'Autriche. L'écusson de Bourgogne fait face à celui de France , et des yeux exercés retrouveraient peut-être encore la devise : Nutrisco et extinguo , que François I"' prodigua sur tous les édifices de son règne, à côté du porc-épic, qui était l'emblème de son royal prédécesseur. La plupart de ces ornements , en carton peint et doré, ne datent évidemment que de 1649.
Très inférieur au point de vue de l'art à l'ancien plafond de la chambre des comptes, qui a été récemment transporté dans la nouvelle salle d'assises, celui de l'Audience le dépasse peut-être en richesse et en éclat. Il est d'ail-
leurs un curieux modèle de rarchitecture de la Renaissance, et rappelle au centre de la Bourgogne certaines décorations intérieures du palais de Fontainebleau. On ne saurait trop regretter Tétat de délabrement et de vétusté dans lequel Tindifférence de nos administrateurs l'a laissé tomber depuis de longues années, et qui excitait dès la fin du siècle dernier les plaintes trop justifiées des syndics du Parlement.
L'Audience était, comme son nom l'indique, particulièrement aJQfectée aux cérémonies et aux plaidoiries publiques. La compagnie s'y réunissait chaque année avec les officiers des bailliages pour y entendre les mercuriales de rentrée, que l'ejsprit caustique des Bourguignons laissait rarement passer sans épigrammes. On connaît celle que fit Bernard Piron, un neveu d'Alexis :
Aujourd'hui le barreau reprend son exercice, Et tout rentre au palais , excepté la justice.
Elle y recevait en outre solennellement les grands personnages de l'Etat, les visiteurs ij-
lustres elles gouverneurs du duché, lors de leur installation dans la province.
Louis XIV y tint un célèbre lit de justice, le 48 novembre 1658 , pour faire enregistrer des édils fiscaux que le Parlement repoussait avec opiniâtreté. Le jeune Roi était accompagné du chancelier de Ghâteauneuf, des secrétaires d'Etat le Tellier, Guenegaud, de Brienne et la Vrillière; des maréchaux de Gramont et de Glérembaut ; du grand-maître de Tarfillerie la Meilleraye ; des ducs de Gesvres et de Noailles, capitaines des gardes du corps; du duc de Bouillon, grand-chambellan; du duc d'Épernon; de M. de Vardes, capitaine des Gent-Suisses ; du héraut d'armes, au titre d'Angoulême , vêtu de sa cotte d'armes de velours violet semée de fleurs de lis d'or; des gardes de la manche, des archers du grand-prévôt et d'une foule de gentilshommes. M. de Carnavalet , lieutenant des gardes du corps , s'était assuré la veille de toutes les portes du palais et en avait fait changer les serrures. Un grand trône de velours avait été dressé dans la salle.
et Louis XIV, qui s'y était assis Tépée au côté, ne le quitta qu'après avoir entendu la prononciation de Tarrèt d'enregistrement.
En mai 1564, Charles IX y avait déjà tenu un semblable lit de justice , et rendu un arrêt dans la cause d'une veuve Brigandet contre le seigneur de Villeberny.
Henri IV et Louis XIII, qui séjournèrent cependant tous les deux à Dijon , n'y prirent ni l'un ni l'autre séance ; mais le chancelier du Prat, mais l'amiral de Brion en 1526, mais l'archevêque de Salerne Tannée suivante, le cardinal de Givry en 1553, les ambassadeurs des Ligues suisses en 1582, le patriarche d'Alexandrie en 1589, le duc de Mayenne en 1574 et 1593, le comte de Chiverny, chancelier de France, et M. de Galignon, chancelier de Navarre, chargés de réinstaller les magistrats royalistes en 1595, le maréchal de Biron en 1598, les ducs d'Elbeuf, de Bellegarde, de Vendôme, d'Épernon,de Saint-Agnan, gouverneurs de Bourgogne, et surtout les princes de l'illustre maison de Condé, dont les destinées furent pour
ainsi dire liées pendant près de deux siècles à celles de la province, y furent reçus par le Parlement , qui constatait avec quelque orgueil les moindres détails de ces cérémonies sur les registres de ses archives. On sait ainsi que ces princes étaient aussi modestes qu'affables, qu'ils se contentaient d'une hôtellerie commune pour logis (1), et qu'ils ne manquaient jamais d'aller voir, aussitôt après leur arrivée dans la capitale de leur gouvernement, tous les présidents et quelques-uns des principaux conseillers de la cour. « Le grand Gondé n'y faisait jamais de voyage, dit le président Bouhier, qu'il n'honorât mon grand-père, qui, par ses incommodités, ne sortait point de chez lui, d'une ou de deux visites. J'ay encore vu son fils HenriJules faire le même honneur à feu mon père, pendant que la goutte l'empêchait d'aller faire sa cour à ce prince, qui pourtant s'est le premier éloigné de l'affabilité de ses ancêtres. » Ils en-
(1) Eq 1623, le prince de Gondé descendit au logis du Rabot, et, eu 1627, à Thotellerie du Bœuf y près des Gordeliers.
Iraient également à l'Audience en pourpoint noir uni, sans autre insigne que l'épée au côté, et cette simplicité leur gagnait plus de cœurs en province que le luxe de Chantilly ne leur faisait d'envieux à la cour.
GRAND'CHAMBRE
Cette salle , que l'on appelait aussi Chambre du Conseil, était en 1520, dit M. Canat, « éclairée du côté de Saint-Fiacre par trois fenêtres de trois pieds de chaque face et trois autres semblables du côté du soleil couchant. Son grand bureau était surmonté de quatre fenêtres, outre celle qui donnait le jour au bureau du greffier. Onze fenêtres en tout garnies de verre blanc. »
Si ces renseignements sont exacts , on lui fit subir depuis de grandes modifications , car il est impossible de découvrir aujourd'hui la trace d'ouvertures aussi nombreuses et réparties sur trois côtés du parallélogramme. Elle fut sans doute restaurée au dix-septième siècle, lorsqu'on bâtit la Tournelle , la cliambre des enquêtes et
le vestibule de Yhorloge, qui masqua en partie le pignon du côté de Saint-Fiacre.
Quoi qu'il en soit, si Von veut avoir une idée de la disposition intérieure de cette salle au seizième siècle , à l'époque où elle servait à la fois aux audiences publiques ordinaires et aux délibérations intimes du Parlement, — car à partir de 1748 les audiences ouvertes au public et les assemblées générales de la compagnie se tinrent dans la salle dorée, — il faut jeter bas par la pensée les tendues d'origine récente qui la divisent, le plafond de plâtre blanc qui la recouvre, et y pénétrer du côté du préau , où se promènent gravement des conseillers en robe , pèle-mèle avec des animaux familiers nourris par le concierge du palais (1). L'huis qui donne
(1) Une anecdote à propos de ces animaux. Le 26 avril 1595, raconte le conseiller Breunot dans son journal, entre deux et trois heures, pendant que Messieurs se promenaient dans la grand'chambre en attendant l'audience, la biche de M. de Franchesse, étant au préau de la cour du palais, entra par la galerie dans la grand'chambre, s'avança contre les bancs, avala quatre ou cinq requêtes laissées pour appointer,
dans la galerie de la Tournelle est ouvert : les deux verrous qui le ferment d'ordinaire pour écarter les indiscrets et assurer le secret des délibérations sont tirés; les huissiers ont abaissé leurs baguettes , nous pouvons entrer librement. La salle est plus longue que large, à angles droits. Les murailles sont tapissées de drap (1), Contre celle qui touche la chambre des procès, une massive cheminée surmontée de son vaste manteau que décore l'image du Christ: de chaque côté, sur deux faces, les sièges fleurdelisés de Nossi^igneurs du Parlement; près d'une fenêtre basse, du côté de la chapelle, à main gauche en entrant, et un peu au-dessus des conseillers, une ckaircde velours violet pour le Roi ou son représentant, le gouverneur de la province, avec un carreau de
et aurait englouti un sac de procédure, si le conseiller Bernard ne le lui avait arraché de la gorge. Mu' lum 07nen pour le palais. — On était alors au milieu des troubles de la Ligue.
(1) La tapissiîrie fut posée en 15f>7 par Jehan Bourrelier. Dans la même année, on peignit le Christ de la cheminée. Cette peinture coûta 18 ejua au aoleil.
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velours et un tapis semé de fleurs de lis d'or 30US les pieds ; immédiatement après, celle du premier président et le banc des présidents à mortier ; ensuite celui des évéques ayant droit de séance au Parlement, et des chevaliers d'honneur de la cour; devant eux, le grand bureau ; à quelques pas, derrière ce bureau, le banc recouvert de drap sur lequel prennent place MM. les gens du Roi (4) ; plus loin , sur le parquet, un banc pour la noblesse, mais où il est interdit de porter Tépée (2) ; puis le banc des avocats, et enfin au bas de h salle, dans un angle , près d'une petite fenêtre , le siège et la table du greffier.
La disposition , comme on le voit, est à peu près celle de l'Audience. On heurte au guichet.
(1) Ce banc fut ainsi disposé en 1566.
(2) Personne, si ce n'est le gouverneur, n'avait le droit de porter des armes au palais, et les lieutenants généraux pour le Roi ne Tobtinrent un jour que par surprise. Un arrêt du 7 mars 1656 défendait à toutes personnes, de quelque qualité qu'elle fût, de porter éperons, épées ou armes dans la graud'salle ou à l'Audience, sous peine de 50 livres d'amende.
Voici la cour. C'est, si vous le voulez, le jeudi 24 mai 4564, un jour mémorable, où toute la ville et les robias en particulier sont en grand « esmoy », car le roi Charles IX est à Dijon et doit tenir un lit de justice au palais. Sa Majesté n'a pas encore quitté son logis : la reine Catherine de Médicis, le duc d'Orléans, les cardinaux de Bourbon et de Guise, les princes deNevers, de la Roche-sur-Yon, de Montpensier et d'Aumale, le connétable de Montmorency et quatre maréchaux de France , entourés de nombreux gentilshommes , attendent avec quelque impatience dans la galerie des anciens ducs de Bourgogne que le jeune monarque, péniblement arraché au sommeil , revête son long manteau blanc et passe à son cou le collier de l'ordre ; mais le chancelier de France, messire de l'Hospital , toujours a éveillé au faict de la justice , » a devancé le Roi au palais , et , pendant que le maître des cérémonies fait dresser en hâte dans un angle de l'Audience le dais de velours qui couronne le trône recouvert de drap d'or, il entre brusquement dans la chambre du conseil
avec les évoques de Valence et d'Orléans, M. de Lisle, premier président du Parlement de Bretagne, MM. de Saint-Martin, deBeaune,Hurault, de la Haye, Fumée, maîtres des requêtes, et Jehan Camus, greffier du conseil privé.
Quelques minutes plus tôt et la cour eût été surprise. Heureusement, elle a été prévenue à temps et a pu lui députer trois présidents, suivis de trois anciens conseillers, qui sont allés le recevoir sur le seuil de la salle d'Audience. Ceux-ci le ramenant processionnellement en la grand'chambre , où il prend place sur le siège du premier président, ayant à sa droite, mais plus bas, les seigneurs évéques, et à sa gauche M. de Lisle. Les présidents, enveloppés de leurs manteaux fourrés, mortiers en tête, et les conseillers, revêtus de leurs robes rouges, avec le chaperon écarlate, s'asseyent à leur tour, et la séance est ouverte. Le chancelier se fait apporter les registres du Parlement, donne lecture des lettres d'institution de la chambre des vacations et demande si on a jugé depuis beaucoup d'affaires. — Quelques-unes sans
doute, lui dit-on, mais seulement celles qui exigeaient provision. — Tant mieux , répond THospital, car autrement vous auriez rendu des arrêts nuls. — Puis, M. de Vintimille fait son rapport sur une requête présentée dans une cause matrimoniale, qui est appointée séance tenante, ce qui fournit à Finfatigable chancelier l'occasion de rappeler, en doctes termes, la jurisprudence du Parlement de Paris. Mais les trompettes éclatent, les vivat du peuple couvrent sa voix ; c'est le cortège royal qui approche , il faut le devancer à l'entrée du palais et lever l'audience.
L'histoire de la grand'chambre est l'histoire du Parlement, on pourrait dire l'histoire de la province, car il n'est pas, outre les grandes causes judiciaires , une question politique, pas un grand acte d'administration , pas un édit , pas un impôt , pas un droit du prince ou du peuple qui n'ait été jugé, débattu, enregistré ou promulgué dans cette enceinte. Les Etats eux-mêmes, peut-être plus solennels et plus majestueux, parce que les réunions en étaien
triennales, eurent rarement autant de pouvoir et de réelle importance (1). C'est là que siégèrent un la Guesle, un Bégat, un Jeannin, un Vintimille, un des Barres, un Frémiot, un la Reynie, un de Brosses, et les Lantin, les de la Mare, les Saumaise, les Bouhier, qui jetèrent un si vif éclat non seulement sur la compagnie dont ils étaient membres , mais sur la province dont ils poliçaient les mœurs et dont ils défendaient energiquement les franchises. Mais il ne nous appartient pas d'effleurer même ce sujet , qui a été traité ailleurs, et il convient de rappeler seulement que la grand'chambre , dont la compétence exclusive s'étendait à toutes les affaires civiles et même à certains procès criminels, à ce point qu'en 1G62 les autres chambres se plaignirent au prince de Gondé d'être dépouillées par elle, comptait à la chute du Parlement quatre présidents, outre le premier, un conseiller-né d'honneur, trois conseillersnés ecclésiastiques , un premier conseiller d'É-
(1) V. Je Parlement de Bourgogne et les libertés 2)rovinciales y par H. Beaune Dijon, Rabutôt, 1858.
glise, l'abbé de Cîteaux,deux chevaliers d'honneur, un conseiller d'honneur laïque, un doyen, et dix-sept conseillers. Elle siégeait ordinairement quatre fois par semaine , à deux audiences par jour, ce qui faisait dire à M. Jehannin de Ghamblanc en 4757 : « Je prends deux prises de grand'chambre par jour, cela me parait cruellement indigeste. »
En 1620 , le Parlement ordonna la construction d'un réduit près de la grand'chambre, pour y placer ses registres et papiers précieux. Mais cette résolution n'eut pas de suites avant 1646. Le 3 février de cette année^ un incendie violent ayant éclaté près du palais , qui fut un instant menacé, puisqu'on crut devoir y apporter le Saint-Sacrement afin de le préserver, on s'empressa de bâtir dans le jardin, sous les fenêtres de la grand'chambre, un cabinet voûté où furent déposées les archives (1). Ce cabinet commu-
(1) Cet incendie fut si violent que tous les conseillers quittèrent l'audience pour faire la chaîne. Le Parlement tit ensuite distribuer 400 livres de son épargne aux religieux mendiants qui avaient apporté des secours.
niquait avec la salle par une porte pratiquée près du bureau du greffier.
Aujourd'hui la grand'chambre , coupée en deux, est consacrée aux délibérations du jury criminel. On y voit un Jugement de Salomoriy peint par Corneille.
TOURNELLE
On donnait ce nom à la chambre qui jugeait à huis-clos et par écrit les procès criminels. Elle était ainsi appelée, parce. que les conseillers laïques y entraient à tour de rôle, par roulement. Les conseillers clercs en étaient exclus à raison de leur caractère ecclésiastique qui leur interdisait de prononcer des condamnations capitales. La Tournelle connaissait aussi, en audience publique, des incidents soulevés par les poursuites criminelles , et des affaires civiles qui lui étaient renvoyées par la grand'chambre.
Gréée par François I*' au mois de novembre 4537, elle fut supprimée peu après, puis réta-
blie en fait par l'augmentation successive des charges de conseillers, qui permirent de diviser le Parlement en deux chambres ; remplacée en 4554 par'la chambre des vacations, qui devait connaître de l'hérésie et des autres crimes de droit commun ; reconstituée le 10 février 4566 avec le titre de chambre criminelle, pour juger spécialement les auteurs de troubles et les contrevenants à l'édit de pacification , elle continua enfin ses travaux , après la suppression de cette juridiction temporaire, sous le nom de Tournelle, qu'elle ne quitta plus désormais, (c Nous ne faisons , écrivait en décembre 4755 le conseiller Jehannin de Chamblanc au président Fyot de la Marche qui était alors à Rome, nous ne faisons autre métier que de balayer avec nos queues traînantes le parquet poudreux de la Tournelle, où nous nous ennuyons à déchiffrer de vieilles paperasses qui ne valent pas assurément les inscriptions lapidaires. » Du mois d'août au 12 novembre , elle se transformait, avec l'adjonction de quelques conseillers, en chambre des vacations, et expédiait ainsi les
affaires criminelles ou civiles les plus pressées. Au dix-huitième siècle, ces réunions laborieuses qui rendaient d'incontestables services aux justiciables, étaient l'occasion de fréquentes parties de plaisir. « On a fait une chère énorme, disait dans la même lettre le correspondant de M. de la Marche, pendant la chambre des vacations; presque toujours seize à table. Les estomacs en ont tous la fièvre. * Ajoutons , pour être complet, qu'en 1789 la Tournelle comptait quatre présidents et dix-huit conseillers.
Il est vraisemblable , sans être pourtant certain , que cette chambre ou plutôt les rapporteurs qui instruisaient les procès criminels siégèrent d'abord dans la pièce voûtée qui se trouvait près de la salle du conseil , et qui est aujourd'hui affectée aux délibérations de la cour d'assises. La proximité du cabinet qui servit aux lugubres opérations de la torture jusqu'au milieu du dix -huitième siècle, semble confirmer cette hypothèse. Mais cette pièce était évidemment trop incommode et trop étroite pour conserver longtemps cette destination : le Parlement son-
gea bientôt à transporter la chambre criminelle dans un bâtiment spécial, qui fut commencé en 1549, à Textrémité de l'aile occupée par la grand'chambre, là où se trouve actuellement la 3** chambre de la cour d'appel. Tant que durèrent les travaux, elle tint ses audiences au premier étage, dans la salle qui fut attribuée au greffe en 1554. On avait eu d'abord la pensée de la placer provisoirement dans la cham- / bre des huissiers , afin d'éviter aux conseillers Fremiot et Coussin, alors malades, la fatigue d'une ascension quotidienne, et de faire descendre les huissiers dans la chambre basse de la maison qui avait été achetée pour recevoir la juridiction criminelle. Mais ce projet ne se réalisa point : on pressa les ouvriers , on employa à leur paiement une partie des épices dues à des magistrats absents et Ton parvint ainsi à disposer d'un édifice à peu près convenable ^ auquel donnait accès une longue galerie , qui communiquait avec la grand'chambre , par laquelle on était obligé de passer.
La Tournelle y siégea jusqu'au milieu du dix-
septième siècle. Ou reconstruisit alors presque de fond en comble le vieux bâtiment qui avait été approprié à son usage , sans détruire toutefois complètement cette galerie, où l'on voit encore les poutres peintes à la mode de la Renaissance et le chiffre de Henri II entrelacé avec celui de Catherine de Médicis, que Ton a pris faussement pour le monogramme de Diane de Poitiers. On en respecta seulement le plafond peint dans le même style que la galerie, et dont quelques vestiges subsistent encore sous les combles. La nouvelle construction affecta sur le préau intérieur la forme d'un petit pavillon avec deux ailes en retour. Au centre, sur l'une des fenêtres, le double écusson de France et de Navarre, entouré du cordon de l'ordre. Sur les ailes, deux cartouches avec la main de justice et le glaive en sautoir. Dans l'intérieur, une salle médiocre d'étendue , éclairée par deux ouvertures au levant, sur la conciergerie, et trois autres sur une petite cour basse, au-dessous du niveau du préau. Une cheminée au fond de la salle, adossée au mur contre lequel se trouvent
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aujourd'hui les sièges des magistrats de la chambre correctionnelle. Point de décors, ni bois sculpté, ni dorures. On avait fait les choses économiquement , car MM. les syndics avaient été contraints d'emprunter les fonds destinés à ces travaux (1).
On n'y ajouta un cabinet pour les délibérations qu'en 1720. Il fut construit sur l'emplacement d'une maison achetée du notaire Vaudrémont et coûta 1,200 livres. La pièce au-dessous servit désormais à la torture, qui était donnée jusque là dans une petite salle voûtée près de la grand'chambre.
La Tournelle a eu ses causes célèbres, aujourd'hui sans doute bien oubliées. Mais les curieux du passé se rappellent encore les procès du quillotismCy des sorciers de Lyon (2), de Vermite d'Aignay, etc.
(1) 14 août 1649. On dépensa en tout 19,073 livres, dont 3,173 avaient été avancées par le conseiller Minière.
(2) V. la brochure publiée en 1868 par H. Beaune sur ce procès scandaleux. ( Mémoires de TAcadéane de Dijon.)
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Tous les amateurs s'arrêteront, dans la salle actuelle, devant un Christ d'Eustache Lesueur, belle toile de 1 m. 84 de haut suri m. 19 de large, qui provient du musée de la ville.
CHAMBRE DES ENQUÊTES
C'était, dans l'ordre hiérarchique, la troisième chambre du Parlement, quoique la date de son institution ne lui assignât que le quatrième rang parmi les diverses sections de la compagnie. Elle avait été créée une première fois par un édit d'Henri III, donné à Tours au mois de juin 1589, et composée de deux présidents et de quinze conseillers, afin de renforcer la fraction royaliste de la cour qui s'était réfugiée à Flavigny, pour rompre avec les ligueurs demeurés maîtres de Dijon. Quatre huissiers devaient en outre être attachés à cette chambre qui ne se réunit point, bien que l'édit ait été vérifié et que le chijffre des nouveaux offices ait été réduit par le Parlement. Celui-ci n'accueillait jamais en effet sans déplaisir l'augmentation
des charges de judicature, dont le nombre diminuait la valeur, et sa résistance, favorisée du reste par la guerre civile, non moins que par rinexécution d'un article de l'édit qui annexait au ressort de la cour les bailliages de Màcon, d'Auxerre et de Bar-sur-Seine, se prolongea pendant plusieurs années avec une telle opiniâtreté qu'il fallut en 1594 des lettres de jussion pour faire admettre sur les fleurs-de-lis deux conseillers poui'vus des nouveaux offices.
Un second édit n'eut pas plus de succès en 1599. Le Parlement avait trouvé un précieux auxiliaire dans le président Jeannin, qui partageait ses répugnances, et dit même un jour au président Frémiot : « Si la compagnie veut seroidir contre cela, le roi ne viendra jamais à bout de cette nouveauté. » Le conseil fut jugé bon : la cour se roidit et lorsque Henri IV engloba dans le ressort la Bresse, le Bugey, le Valromey et le pays de Gex, dont les procès nombreux pouvaient servir de prétexte, sinon de justification, à un accroissement de personnel, ce royal présent fut accepté sans com-
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pensation. En 4609, en 4622, en 4626, mêmes tentatives et mêmes échecs du pouvoir central représenté par les intendants des finances ; il faut dire que le chancelier faisait alors cause commune avec les parlementaires. Cependant, au mois d'avril 1630, après quarante années de lutte, le Roi finit par triompher : en rendant au Parlement la juridiction delà cour des aides, qui en avait été précédemment détachée au profit de la chambre des comptes, Louis XIII ordonna l'établissement d'une chambre des enquêtes, comme il en existait plusieurs à Paris, et, cette fois, le prince fut obéi.
Cette chambre connaissait : 4°des affaires du petit criminel appointées, et de toutes celles dans lesquelles il n'y avait pas de condamnation à une peine afflictive, comme le bannissement ou l'amende honorable, même lorsqu'il y avait une inscription de faux ; 2° des affaires civiles dont l'instruction avait lieu par écrit et qui étaient distribuées à ses membres; 3** des appellations verbales. Mais l'étendue de ses attributions était plus apparente que réelle, et, dès
les premières années de leur installation, ses membres se plaignirent « de leur peud'employ » On fut obligé de dresser en 1633 un règlement pour déterminer le nombre et la nature de leurs travaux, et le prince de Condé ne dédaigna point d'assister au palais à une conférence où le premier président tenta vainement d'étouffer leurs plaintes. Ils ne se soumirent qu'après une délibération solennelle dont les principales dispositions furent consacrées définitivement par le règlement du 40 novembre 1662. La chambre n'en resta pas moins très nombreuse : en 1759, elle comptait deux présidents .et vingt et un conseillers.
Le palais n'avait point à l'origine de prétoire disposé pour les audiences de cette section, qui dut les tenir provisoirement dans la pièce affectée aux officiers de la Table de marbfe, audessus du parquet des gens du Roi. C'est là qu'elle ouvrit ses séances le 8 janvier 1631.
Il avait été d'abord résolu, cette année, d'élever un édifice spécial pour elle dans les dépendances du palais ; une somme de 20,000
livres avait été même imposée dans ce but sur tous les contribuables du ressort par un arrêt du conseil d'Etat du 31 mars 1631, et devait être versée entre les mains du receveur des gages de la cour, qui était chargé de la dépense ; il ne paraît pas toutefois qu'elle ait été immédiatement levée, car des lettres de surannation relatives à cet impôt extraordinaire figurent sur les registres du bureau des finances à la date du 1" mars 1633. On voulut, dix ans après (1), placer les Enquêtes au premier étage au-dessus de là Tournelle, dont les bâtiments étaient alors en construction. Mais on reconnut bientôt les inconvénients de ce projet et Ton décida l'édification d'une salle nouvelle qui fut construite au coin de la cour intérieure du côté de l'hôpital Saint-Fiacre, à la suite d'un élégant vestibule d'ordre dorique. Les premiers travaux furentadjugés au prix de 2,100 livres. Une somme de 6,000 livres, délivrée par le trésorier de l'épargne, fut consacrée à l'achè-
(1) Délibération du 19 juillet 1641,
vement de ces travaux , et une somme égale employée à l'ameublement de la chambre.
Éclairée par cinq grandes fenêtres, dont trois s'ouvraient sur la petite rue Bouhier, chauffée par deux vastes cheminées, cette salle, assez vaste et revêtue de fresques, empruntait son principal ornement à un bon plafond peint par Revel , l'un des meilleurs élèves de Lebrun, dans le style allégorique si cher au dix-septième siècle, et qui attire encore l'attention, quoique le temps ne Tait point épargné. Presque au centre, une Justice armée de sa balance sort des nuages; à ses pieds, quatre femmes à demi couchées semblent lui présenter ses autres attributs, une lance, un caducée, une lampe et un faisceau consulaire. Aux quatre angles, des génies ailés jouent dans des cartouches en grisaille. La bordure est chargée du chiffre royal couronné de fleurs de lis (deux L entrelacées), de faisceaux d'armes, de soleils rayonnants entre des sceptres et des mains de Justice, de mortiers et de toges entre les plis desquelles glissent de lourds in-folios. Il est permis d'espérer que l'architecte
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chargé des travaux de réédificalion du palais lie négligera pas cette vaste décoration qui ne manque ni de noblesse ni de caractère , et dont la fumée n'a pas encore éteint complètement le primitif éclat.
Aujourd'hui, la chambre des enquêtes sert de parquet à M. le procureur général, et sera plus tard convertie en une salle d'assemblée pour les délibérations intérieures de la cour. On y admire une cheminée du dix-septième siècle, une excellente copie de V École d'Athènes, par Gagnereaux, peintre dijonnais, et des Joueurs de dés, très remarquable toile de Valentin.
CHAMBRE DES REQUETES
Cette chambre dut sa naissance, comme la précédente, au désordre qui régnait dans les finances de l'Etat au seizième siècle et à l'usage trop longtemps pratiqué par nos rois de battre monnaie avec des charges de judicature. Elle fut créée par up édjt de François !•% donné à
Fontainebleau au mois de décembre 1543, et composée d'un président et de deux conseillers, auxquels devait se joindre un autre membre du Parlement. Elle fut également pourvue d'un greffier et de deux huissiers. D'après les lettres d'institution, elle devait juger les causes privilégiées ou de committimiis, c'est-à-dire tous les procès en matière personnelle, possessoire et mixte, des personnes justiciables, à raison de leurs charges ou de leur qualité, de la juridiction spéciale connue_sous le nom des Requêtes de VliôteL Ainsi les membres du Parlement et de la chambre des comptes avaient le droit de soumettre en premier ressort les contestations qui les intéressaient à ce tribunal d'exception, dont les appels étaient jugés par la grand'chambrc. Les magistrats des requêtes pouvaient d'ailleurs évoquer toutes les instances commencées devant une autre juridiction pour des faits de leur compétence.
Cette institution déplut fort aux Etats de la province qui, de concert avec le Parlement, en sollicitèrent et en obtinrent bientôt après la sup-
pression (4). Mais au mois de janvier 4575, elle fut rétablie par Henri III, qui créa pour la nouvelle chambre un office de président et six de conseillers, outre une charge de greffier. La cour adressa en vain de vives remontrances au Roi ; elle fut obligée d'enregistrer cet édit sur des lettres de jussion et de recevoir les magistrats pourvus de ces fonctions un peu subalternes, en se bornant à leur interdire, sous peine d'amende arbitraire, de prendre la qualité de conseiller au Parlement. Le seul titre qu'elle leur reconnut fut celui de commissaire aux requêtes, et la seule concession qu'elle put arracher au Roi, en échange de sa prompte obéissance, fut la suppression du nouvel office de président.
La chambre des requêtes n'était donc, à proprement parler, qu'une annexe, une succursale inférieure du Parlement. Ses membres ne faisaient pas, à l'origine, partie de la cour, et n'avaient aucune part à sa souveraineté. Ils
(l) Édit donné à Argilly en septembre 154G. '
n'obtinrent que peu à peu, et pour ainsi dire par violence ou surprise, les honneurs que s'étaient réservés leurs collègues de la Tournelle et de la grand'chambre ; par exemple, ils n'étaient admis qu'une fois dans l'année, le lendemain de la Saint-Martin, à siéger sur les fleurs-de-lis (1). La barrière qui les séparait ne fut pourtantjamais entièrement brisée: leurs charges eurent toujours une valeur moindre que celles des autres conseillers, et, quoiqu'ils aient compté dans leurs rangs des hommes distingués par leur science ou par leur famille, comme Etienne Bouhier, Jean-Baptiste Legoux de la Berchère, Pierre Odebert, Pierre Quarré, Guy de Migieu, Jacques Févret, Lantin, trois aïeux de Bossuet et le père de BufFon, l'opinion publique, qui observe les moindres nuances en province et trace entre les diverses fonctions des lignes de démarcation souvent insaisissables, ne cessa point de les placer un peu audessous des autres, des vrais membres du Parlement.
(!) ArrAt de 1614.
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La chambre des requêtes comptait en 178^ un président et huit conseillers.
Elle fut d'abord placée, à titre provisoire, cuU'c lo parquet des gens du Roi, qui se tenait alors à la chancellerie, et la porte par laquelle on montait « ez hautz sièges de l'Audience, du costé de l'église delà Magdeleine (1). » Henri III acheta en 1588 une partie de l'hôtel de Talmay pour l'agrandir, et quelque incommodité que ses membres trouvassent dans ce bâtiment restreint, ils y demeurèrent jusqu'au dix-huitième siècle, époque à laquelle ils succédèrent aux officiers de la Table de marbre dans la salle du premier étage sous laquelle se tenait le parquet des gens du Roi . Cette pièce est devenue de nos jours la bibliothèque des avocats.
(1) Délibération du 10 avril i576, — On réparait encore cette pièce en 1582.
CHANCELLERIE
La chancellerie était aussi ancienne que le Parlement. Elle avait été instituée par Louis XI en mars 1476, pour expédier et sceller les lettres de justice, telles que les arrêts, les exécutoires, les reliefs d'appel, les lettres de restitution, de rescision, de répit, d'émancipation, etc. D'après Pasquier, elle avait pour but de « subvenir aux affligez, par bénéfice du Roy, qui s'en veutdire le protecteur. Néanmoins, ajoute-t-il, les plus fins et rusez en usent comme d'une chose inventée pour tenir en haleine ceux qui se sont opiniastrez à leur ruine, pour trouver par ce moyen quelque ressource à une cause désespérée; tirans, advocats et procureurs, de telles longueurs ( j'ay cuidé dire langueurs) un grand profit. » Ce n'était en effet, dans la pratique, qu'un moyen déguisé de frapper d'un impôt les infortunés plaideurs, dont le trésor public et les hommes d'affaires se disputaient à l'envi les dépouilles. Aussi les états généraux ne taris-
saient pas de plaintes sur cette institution fiscale qu'on appelait ars quœstuaria, ou, en termes plus vulgaires, l'art de plumer la poule, non sans la faire crier. Pasquier comparait irrévérencieusement les officiers des chancelleries à « des asnes, vouez au moulin, qui consomment leurs esprits à se charger de sacs, au lieu de livres. »
La meilleure part des droits de sceau leur appartenait, depuis que la royauté, souvent à court d'argent, leur eut abandonné le produit de leurs perceptions en échange des sommes qu'ils lui avaient versées au moment de la création de leurs offices, ou qu'elle tirait d'eux lorsqu'elle avait besoin de ressources immédiates. Toutefois, comme le prix de ces charges était fort élevé, elles n'auraient pas laissé que d'être onéreuses pour les titulaires, si elles n'avaient conféré à ceux-ci des privilèges, comme la noblesse au premier degré, dont les hommes de robe se montraient très friands.
Le premier officier de la chancellerie de Bourgogne était le garde des sceaux, qui avait,
en vertu d'une déclaration royale du 4" avril 1543, le droit d'opiner dans les procès où les parties produisaient des lettres scellées par lui. Cet emploi ne fut à l'origine exercé que par commission. Etienne Berbisey le possédait ainsi en 1480. Plus tard, il fut délégué à un conseiller du Parlement, qui présidait au jugement de toutes les difficultés relatives au « fait du sceau, o et qui faisait exercer par provision ses sentences, sauf pourvoi devant le chancelier de France ou le conseil privé. Il était assisté de vingt-six secrétaires du Roi, dont les charges étaient, pour la plupart, purement honorifiques, de deux scelleurs, de trois référendaires, d'un greffier, de deux payeurs des gages, d'un chauffe -cire, de huit huissiers et de quatre garde -minutes, dont les offices avaient été achetés par la communauté des procureurs au Parlement.
La chancellerie tenait ses audiences dans l'enceinte du palais, a ainsi, dit un arrêt du conseil privé du 8 mars 15G0, et au lieu et chambre qu'on avait accoustumé de tenir d'an-
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cienneté, » c'est-à-dire dans un bâtimenl attenant au cul-de-sac de la conciergerie d'un côté, et de l'autre à V Audience,
La salle principale ou salle du sceau était précédée d'un petit vestibule et d'un cabinet.
On y entrait par une porte richement sculptée dans le style du seizième siècle et située à droite de la chapelle dans la salle Saint-Louis. Ce bâtiment, qui depuis 4789 faisait partie de la prison, est aujourd'hui démoli. On voit pourtant encore sur un pan de mur qui en dépendait, presqu'à l'angle de la chapelle, audessous d'une fenêtre ornée, la date de 1535.
TABLE DE MARBRE
11 faut comprendre cette juridiction dans la liste des divers tribunaux auxquels le palais donnait autrefois asile, parce qu'il était certains cas où elle participait à la souveraineté du Parlement, et jugeait, comme lui, en dernier ressort. La chambre dans laquelle elle tenait ses
séances était d'ailleurs placée dans Tenceinte du palais et y demeura jusqu'à la suppression de ses officiers.
La Table de marbre de Dijon avait été créée par un édit de février 1554 pour connaître de tous les abus, malversations et délits commis dans les forêts du Roi, des seigneurs, des ecclésiastiques, des communautés et des particuliers. Elle jugeait ces matières en dernier ressort avec l'assistance du premier président, d'un président à mortier et de sept conseillers du Parlement (1) ; mais ses membres seuls ne connaissaient qu'à Vordinaire^ c'est-à-dire à charge d'appel , des autres procès relatifs aux eaux et forêts et des délits de chasse; sauf dans les cas où ceux-ci entraînaient une peine afflictive.
Cette juridiction se composait originairement d'un lieutenant général, de quatre conseillers, d'un avoeat et d'un procureur du Roi, d'un gref-
(1) Huit de i641 à 1703, et sept seulement depuis cette époque,
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fier, d'un receveur des amendes et de deux arpenteurs, outre six huissiers. En I6II5 les quatre offices de conseillers h là Table de marbre furent réduits à un seul; mais, en 1641, on en créa cinq, avec deux charges de secrétaires de la cour , et on supprima celle de président qui avait été instituée quelques années auparavant. Quoique ces officiers fuésent réputés « estre du corps et famille du Parlement, » celui-ci ne les adopta qu'avec la plus vive répugnance, et ne perdit jamais une occasion de leur faire sentk qu'ils étaient des juges inférieurs. Ainsi trois arrêts défendirent, en 1600, 1641 et 1678, au procureur du Roi près cette juridiction de prendre le titre de procureur général, et à sa compagnie d'usurper la qualité de cour, réservée au Parlement.
Supprimée en 1704 comme toutes les autres du royaume , la Table de marbre de Dijon fut rétablie l'année suivante avec toutes ses attributions et prérogatives. Elle s'éclipsa une seconde fois en 1771, lors de la révolution qui fut tentée par le chancelier de Maupeou au sein des
grandes compagnies judiciaires, et les procès de sa compétence furent attribués à la chambre des enquêtes. Mais Fédit de 1775 en replaça les membres sur leurs sièges, en attendant que la grande, la véritable Révolution les fît définitivement disparaître avec toutes les institutions de la vieille monarchie.
Il est difficile de déterminer aujourd'hui, en Tabsence des plans primitifs , le lieu où (tette juridiction tint ses séances dans les années qui suivirent immédiatement sa création. On sait seulement qu'en 1584 le Parlement en autorisa les officiers à user de la grand'salle ou de la salle Saint-Louis pour l'exercice de leurs fonctions. Cela veut dire sans doute qu'ils avaient le droit d'y circuler librement, car il paraît peu vraisemblable qu'ils y aient tenu leurs audiences. Un arrêt du conseil ordonna , le 7 décembre 1613, la construction « d'ung pavillon dedans l'encloz du palais , partie pour y tenir la jurisdiction des eaux etforests, et l'autre partie pour servir de parquet aux advocatz et procureurs généraux en la cour de Parlement. y>
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Une somme de 4,500 livres devait être levée dans la province pour subvenir à l'élévation de cet édifice. Mais des lettres patentes, données à Paris par Louis XIII le 10 juin 1615, déchargèrent la Bourgogne de cette imposition, i< parce que, disent-elles, il n'est raisonnable que nostre dit pays supporte ceste dépense extraordinaire en la saison misérable et incommode en laquelle ilz représentent que nostre peuple est réduict. » Elles ajoutent que « les officiers qui ont exercé la jurisdiction susdite se sont contentez, pour ce faire, du parquet des requestes de nostre palais, et quand bien ce bastiment seroit nécessaire, il doibt estre faict à noz fraiz et de noz deniers. »
Il ne paraît pas que le Roi ait mis beaucoup d'empressement à loger, de ses deniers, les gens de son parquet et les officiers de sa Table de marbre, car les uns et les autres furent encore réduits pendant quelque temps à errer dans le palais et à accepter l'hospitalité, qui leur était offerte dans les autres chambres. La juridiction des eaujç et forêts crut pourtant, quel-
ques années plus tard , trouver un asile dans un vieux bâtiment situé au coin de la cour, du côté de l'hôpital Saint- Fiacre ; mais elle reconnut bientôt qu'elle y était fort mal , et sollicita de nouveau l'exécution de l'arrêt de 1613. Le 11 mai 1621 , le Parlement l'autorisa à élever dans l'enclos du palais un bâtiment dont elle occuperait le premier étage et dont le rez-dechaussée serait affecté au parquet des avocats généraux, à la condifion de niveler et de paver la cour, et de ne fermer qu'une des fenêtres de la grand'salle , du côté de la chambre des requêtes. Elle y demeura dix ans à peine : en 1631 , elle fut obligée de céder la place aux magistrats des enquêtes et de chercher un autre gîte. On l'installa , tant bien que mal , dans la salle du sceau, où elle jugea à huis-clos les procès par écrit, et au parquet des requêtes, où elle tint ses audiences publiques. Au dix-huitième siècle enfin, on lui fit les honneurs d'une chambre spéciale qui fut construite sur la place du Palais, au-dessus des greffes, là où est aujourd'hui la première chambre de la cour d'appel.
PARQUET DES GENS DU ROI
L'architecte du palais primitif, élevé sous François P% n'avait, soit oubli, soit défaut de place ou d'argent, réservé dans le pourpris du nouvel édifice aucune pièce à l'usage du procureur général et des avocats généraux. On ne tarda pas à regretter cette omission, et, le 9 février 1534, le Parlement décida la construction d'une chambre spéciale aux gens du Roi^ qui devait être placée près de la future chapelle, à l'extrémité de la grand'salle, encore elle-même à l'état de projet. Les plans de cet édifice furent confiés à l'architecte M® Jehan Brouhée, sous le contrôle de Pierre Tabourot et la surveillance du conseiller Jehan Frémiot et du commis-greffier Etienne Martin , délégués à cet effet par la cour pour vérifier les dépenses.
L'argent manqua-t-il encore? On ne sait: quoi qu'il en soit, ce projet resta sans exécution, et, si des bâtiments furent élevés , ils ne furent point afl"ectés au service du parquet. En 1558,
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les avocats généraux demandèrent qu'un local leur fût assigné pour se réunir avec le procureur général, à qui ils devaient communiquer, « deux ou trois fois par semaine, le matin, » les affaires concernant le service du Roi. Une délibération du 15 juillet mit à leur disposition dans ce but la cliambre du sceau , mais à titre provisoire seulement, et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné.
Ce provisoire dura près d'un siècle. Les membres du parquet réclamèrent en vain une salle plus convenable et surtout plus indépendante. En 1565, le Parlement leur assigna « la chambre haute, où se tient le greffier; » et l'année suivante, sur une nouvelle requête, appuyée par un trésorier de France, la même décision intervint. Tout ce qu'ils purent obtenir fut une provision de bois et de « chandelles » pour les jours où ils s'assemblaient à la chancellerie; la cour ne consentit pas même à leur donner une buvette séparée : elle daigna seulement les autoriser à prendre du vin dans l'une des chambres , lorsqu'ils en auraient besoin.
En 1G21 pourtant, ils s'unirent aux officiers de la Table de marbre qui se trouvaient, comme on Ta déjà dit, à peu près aussi mal logés qu'eux, et adressèrent tant au Parlement qu'au Roi de telles plaintes , que la construction d'un édifice plus convenable fut résolue.
Cette fois le projet si longtemps ajourné se réalisa. Il est vrai d'ajouter que son exécution répondit assez mal à l'impatiente attente des gens du Roi. 11 est peu de nos magistrats modernes, surtout dans les grandes villes, qui se contenteraient de la pièce basse,obscure, étroite, dans laquelle on logea pêle-mêle un procureur général, deux avocats généraux et huit substituts. Située au rez-de-chaussée, près de la salle Saint-Louis, éclairée par deux petites fenêtres garnies d'épais barreaux de fer et qui s'ouvraient sur une cour peu étendue , elle n'avait pour tout ornement qu'une grande cheminée de pierre polie et pour tous meubles qu'un bureau et six chaises. Ce chétif mobilier fut un jour l'occasion d'un incident qu'on jugera
saQS doute puéril, mais trop caractéristique pour ne pas être rapporté.
Le 14 novembre 1646, le procureur général Lenet, moins connu par ses travaux judiciaires que par le rôle important qu'il joua dans les troubles de la Fronde comme conseiller du prince de Condé , entra dans la grand' chambre et se plaignit avec vivacité de ce qu'ayant voulu prendre au parquet un siège placé entre la cheminée et une fenêtre, il y avait trouvé assis l'avocat général de Xaintonge qui s'était borné à « hocher la teste, » lorsqu'il l'avait invité à le lui céder. C'était, dit-il, une irrévérence envers sa personne et un empiétement sur ses droits. Son prédécesseur, M. Hugues Picardet , n'avait jamais eu d'autre siège, et personne ne s'était avisé de le lui disputer. Lui-même en avait jusqu'alors joui sans trouble. Et d'une voix indignée , il requit la cour de le rétablir dans sa paisible possession.
C'était une pure question de préséance. Elle parut néanmoins si grave au Parlement qu'il manda de suite les deux avocats généraux. Le
i LE PALAIS DE JUSTICE
plus jeune et le plus ardent, Millotet, déclara sans hésiter que la prétention du procureur général était absurde, que cette place avait toujours appartenu de droitau premier avocat général et qu'on l'y maintiendrait. Plus réservé , son collègue confessa que M. Picardet en avait longtemps usé, mais seulement par tolérance, à raison du respect qu'inspirait son grand âge et de la faiblesse de sa vue ; qu'à sa mort , M. Lenet l'avait lui-même occupée parce qu'il vivait alors en bonne intelligence avec les deux avocats généraux, et que ceux-ci tenaient conseil avec lui en rapprochant leurs chîiises de la sienne ; mais que, depuis deux années, le procureur général leur cherchait sans cesse des querelles et qu'il [était nécessaire de rétablir chacun à sa place. Or, le siège usurpé par M. Lenet était celui du premier avocat général, qui avait le pas sur lui dans les cérémonies publiques. Il fallut un arrêt pour vider ce grave débat , et la cour ordonna, par provision seulement il est vrai, au procureur général de prendre , plus loin que la cheminée, un autre fauteuil.
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Cette petite scène n'est qu'un mince exemple des luttes intestines qui éclataient au sein du Parlement, mais particulièrement entre la magistrature assise et les membres du ministère public, sur qui la première affectait d'exercer une suprématie souvent humiliante et despotique. Mais ce n'est pas ici le lieu de rappeler ces divisions qui ont trouvé un autre historien. Il suffira de dire en un mot que les orateurs ou mandataires royaux ne pouvaient pénétrer à l'audience sans gratter à la porte ou demander la permission d'entrer par un commis-greffier; qu'ils devaient ne quitter le parquet que lorsque Messieurs avaient désemparé leurs sièges, qu'ils ne pouvaient s'absenter sans l'agrément de la cour, et qu'ils en avaient besoin même pour remplir leurs devoirs religieux (1). Ainsi, en 4514, le Parlement leur
(1) Le congé était d'ailleurs une règle absolue pour tous les membres du Parlement, qui n'accordait Pautorisatiou de s'absenter que pour de-j causes grave^. Le conseiller Godran, malade en 1572, n'en obtint une, pour aller aux bains, qu'après avoir longuement décrit, en la chambre du conseil, ses douleurs
octroie un congé, pour aller gagner, disent les registres, le pardon de Chalon.Rien, certes, de plus juste que l'obligation de demander ce congé, mais rien de moins séant que la forme.
Les anciens magistrats assis prétendent qu'on en est trop revenu depuis.
Les gens du Roi ne quittèrent plus ce parquet jusqu'à la Révolution. Messieurs les avocats les y ont remplacés; mais il faut espérer qu'un local plus confortable leur sera réservé dans le futur palais.
GREFFIER
On a dit plus haut que l'architecte du palais primitif avait réservé dans son édifice une salle pour le greffe. Gettesalle, qui existe encore (1), était contiguë à l'Audience et chauffée par une
d'estomac, leà vomissejueiits qui en étaient la suite, et les consultations de ses médecins, qui lui avaient notamment recommandé des prises de licorne.
(1) C'est celle qui seut aujourd'hui de rorps de i^arde au poste militaire de la cour d'assises.
vasle clieiïiinée. On y entrait par une porte voisine de la vis , ou de l'escalier qui desservait l'étage supérieur et les combles du palai.s. Elle n'eut pourtant cette destination que pendant peu d'années : dès 1523, soit que les travaux de construction l'exigeassent , soit que la cour voulût l'affecter à un autre emploi, le greffier la quitta et transporta son bureau dans l'ancienne chambre du conseil. Cette promiscuité était fort gênante pour les magistrats, qui le reléguèrent d'abord dans une petite maison dépendant du palais, habitée jusqu'alors par le concierge et démolie en 1572, puis le firent monter en 1554 dans une pièce du premier étage, audessus de la grand'chambre. Il y resta jusqu'en 1789, non toutefois sans envahir successivement les combles voisins, où l'on fit un cabinet pour le greffier en chef et des salles pour conserver les archives. Les commis et clercs du greffe, à qui un arrêt de 1561 défendait de porter « capes bordées et habitz descoupez », s'y livraient quelquefois à des ébattements dont la grave compagnie ne dédaignait pas de prendre
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souci. Elle leur mesurait parcimonieusement le bois et la chandelle, afin de réduire la longueur des veillées inutiles. Plusieurs furent emprisonnés par ses ordres , pour avoir ajouté à leurs écritures ou commis une erreur dans l'addition des taxes. Par contre, elle récompensait d'un office de procureur celui dont elle distinguait les laborieux services, ou lui accordait une gratification extraordinaire, comme celle de 4 écus qu'elle préleva sur les épices en 4557 , pour permettre aux clercs de la Basoche de foter Saint -Yves.
AVOCATS ET PROCUREURS
Ils étaient nombreux, beaucoup plus nombreux que de nos jours — le chiffre des avocats consultants ou plaidants au Parlement de Dijon s'élevait à 99 en 1774, et fut rarement moindre pendant les trois siècles de son existence ; celui des procureurs était presque égal (4) — et ceci) Ce chiffre varia selon les époques : il y avait 40 procureurs en 1568, 50 en 1570, 70 en IGIO et 100 (Mj ICoO. Mais le Roi réduisit les chara-es à 70 Tannée
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pendant ils n'eurent lon^çtenips au palais aucun local particulier pour se réunir et conférer ensemble des affaires dont ils étaient chargés. La grand'salle construite en 1572 leur était ouverte il est vrai, elle portait leur nom (4) ; c'était pour eux surtout que Charles IX l'avait fait élever, c'était là qu'ils attendaient sur leurs bancs les clients oupréparaicnt leurs sacs, et l'on peutajouter qu'ils en auraient eu la jouissance exclusive, si elle n'avait été bientôt envahie par des marchands de toute espèce qui y avaient dressé leurs boutiques. Mais de chambre spéciale pour délibérer secrètement de leurs intérêts communs ou déposer leurs robes, il n'y en avait point , et tous les jours d'audience, avant sept heures du matin , ainsi que le prescrivait un arrêt du 6 juillet 1624, on voyait avocats et procureurs se diriger en foule vers l'huis principal du palais, les sacs en main, avec la Ion-
suivante. Eli 1771, on n'en comptait plus que (î<), outre les 8 procureurs à la chambre des comptes et les 19 procureurs au bailliage.
(1) On l'appelle souvent .utile des procirrevrfi.
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gue toge et le bourrelet, comme il convenait à de dignes praticiens, scrupuleux obser»fateurs de la loi du costume que le Parlement ne laissait pas tomber en désuétude.
Maitre Patlielin n'eût pourtant pas mieux demandé que de se dégager un peu de la foormey et de revêtir parfois un vêtement plus léger ou plus coquet. Mais il ne fallait pas plaisanter avec la cour, qui punissait d'amende arbitraire les amateurs de « manches fendues et de bonnetz rebrassez (4), » et qui défendait aux procureurs de porter, même en ville, des habits de couleur (2). La robe noire, signe de la charge, n'était pas la seule tenue admise au palais : les procureurs devaient , chose plus rigoureuse , assister aux audiences un genou en terre, au moins, dit l'arrêt de 1555 , ceux qui pourront le faire commodément, et c'est dans cette posture gênante, mais respectueuse, à laquelle l'opinion n'attachait alors aucun caractère humiliant, puisque les magistrats des
(i) Arrêts de 1510 et de 1719.
(2) Arrêts de 1555 et de 1G06.
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cours souveraines fléchissaient également le genou devant le Roi, comme le tiers dans les assemblées des Etats généraux, qu'ils attendaient, quelquefois pendant de longuesheures, les arrêts du Parlement. Il est toutefois permis (le croire que cette obligation, imposée aussi en principe aux membres du ministère public (1), reçut quelques tempéraments dans Tusage, quoiqu'elle fût prescrite à peine de suspension, car elle n'existait plus de fait au dix-huitième siècle.
D'autres mesures, plus utiles, avaient pour l)ut de sauvegarder la dignité et la moralité de la corporation. Ainsi il était défendu aux procureurs de fréquenter les tavernes, les brelans, les maisons de jeu, ou de tenir des hôtelleries ^2); de s'absenter sans avoir fait choix d'un remplaçant; de prétexter de la maladie de l'avocat pour relarder le jugement d'une affaire {3) ;
(l) lli devaient parler debout, mais le genou plié en signe de respect pour l'autorité royale repréientée par la cour.
{2) Arrêts de 1524 et de 1525.
(3) Arrêt de 1577,
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de mettre une cause au rôle avant d'avoir communiqué toutes les pièces à la partie adverse ; de demander en justice le paiement de leurs honoraires plus de trois ans après la fin d'un procès il) ; d'apporter du retard à la communication des dossiers au parquet , de s'assembler sans la permission de la cour, etc. On ne les ménageait pas non plus dans les mercuriales:
dans sa cinquième remontrance prononcée en iOlO, le procureur général Picardet les appelle crûment des « antropophages , parce qu'ils « mangent, dit-il, les sujets du Roy. » 11 est vrai qu'il en disait presque autant des officiers appartenant aux juridictions inférieures du ressort.
Ces assemblées des procureurs, longtemps interdites pour éviter les refus de postuler qui interrompaient souvent le cours de la justice (2),
(1) Arrêt du 21 janvier 1G79.
(2) Ainsi, en 1G63, les procureurs refusèrent d'occuper, parce que le Roi exiireait qu'ils prissent des lettres de provision. Colbert adressa le 17 août, à ce sujet, une lettre foudroyante au premier président lirulart, en lui disant : « Sa Majesté sait fort bien
furent autorisées pour la première fois d'une manière générale en 1639, afin de constituer une sorte de syndicat ou de conseil de discipline, de direction, comme on disait alors, pour la communauté. Huit procureurs, élus par leurs confrères, se réunirent une fois par mois, à partir de cette époque, « en habits décents, » à l'efTet de délibérer sur les affaires de la corporation et de veiller à l'exécution des règlements qui la concernaient. Le 16 août 1690, ils obtinrent du Parlement la permission de faire, dans ce but, construire à leurs frais une chambre dans la cour du palais, près des maisons Moreau et autres qui joignaient l'enclos, à la condition de laisser un passage libre dans cette cour et de ne point gêner le service des salles consacrées à la justice. Cette chambre fut en effet bâtie dans la cour voisine de la place du Palais, en face du parquet des gens du Roi et de la chambre des
qu'elle n'en est plus à 1019, et que sou autorité est bien r.itïerraie. » Le Parlement enjoignit aux récalcitrants de reprendre leurs fonctions, ù peine «le poursuite;j.
requêtes. Elle consistait en une pièce au rezde-chaussée précédée d'un vestibule et éclairée par quatre fenêtres sur la cour. On y pénétrait par une porte qui donnait directement sur celle-ci, près du logement actuel du concierge. C'est aujourd'huile greffe de la cour d'appel.
Les charges des procureurs, d'abord conférées par le Parlement lui-même qui les considérait dès 1597 comme patrimoniales et héréditaires, puisqu'il admettait le droit de présentation des familles après le décès des titulaires, furent converties en 1603 en offices publics transmissibles à titre onéreux. On peut citer parmi les plus estimables de ces officiers le procureur Thibaut, auteur d'un Traité des criées, et son confrère Garraud qui publia la Description de la Bourgogne suivant les pays de droit écrit et de droit coutiimier.
Quant aux avocats, les noms de Ghasseneuz, de Bégat, de Despringles, de Martin Fyot, de Chevanes, d'Etienne Bernard, de Guillaume de Montholon, de Davot, de Févret, de Mochet, de Morisot, de Varenne, de Bannelier, deMelenet,
d'Arnoult, des deux Lacoste, de Simon Ranfer, sont assez connus en Bourgogne pour qu'il soit inutile de rappeler leurs titres à Testime de la postérité.
HUISSIERS
Ces of/îciers ministériels, dont le chiffre varia de 15 à 20, succédèrent au greffier dans la salle qui précédait la grand'chambre et TAudience, là où se trouve encore aujourd'hui une grande cheminée du seizième siècle. Les membres du Parlement déposaient dans cette pièce leurs (bonnets et leurs mortiers, dont ils ne se couvraient ordinairement que pour les séances publiques. C'était là que les huissiers devaient attendre et précéder la cour, baguettes levées en signe de souveraineté, toutes les fois qu'elle se rendait en corps à une cérémonie ou accomplissait un acte de ses fonctions. Une horloge, léguée au Parlement pat le conseiller Etienne Berbisey en 1560, « avec son étui ou coffre de bois , afin
près de la chambre des comptes. Ce bureau desliiié aux réunions de la communauté qui y plaçait ses titres, ses registres et sa bourse commune , fut incendié complètement en 1777 et ne fut pas rétabli.
CHAPELLES
Le palais avait deux chapelles, l'une à l'extrémité de la salle ^aint-Louis, et l'autre près de la grand'chambre, à côté de l'Audience, dans le vestibule où se trouve aujourd'hui un escalier pour monter à la cour d'assises.
On a déjà parlé de la première et indiqué la date de sa construction. Mais elle n'était pas achevée en 1582, car le 19 novembre de cette année^ Gilles Parigot, maître maçon à Dijon, recevait trois écus pour avoir travaillé à la voûte et aux pendentifs. Elle a été restaurée et peinte il y a quelques années. Tout le monde admirera l'élégante et fine grille de bois sculpté qui lui sert de clôture, et qui est du plus pur style de la Renaissance.
Cet oratoire, éclairé par trois baies, n'était ouvert qu'à de rares époques de l'année. Le Parlement n'en faisait pas même usage pour la cérémonie de la rentrée, car il avait coutume de se rendre le 12 novembre en corps à l'église de la Sainte-Chapelle et d'y entendre la messe du Saint-Esprit. Il permit toutefois en 1608 aux avocats et aux procureurs, sur la demande des syndics, d'y faire célébrer le saint sacrifice pour leur corporation à laquelle il demeura depuis lors affecté.
Il se servait au contraire quotidiennement de la chapelle voisine de la grand'chambre et dont l'établissement suivit sans doute de près la construction du palais, puisqu'un arrêt de 1530 cite le nom du chapelain Guérin, menacé de perdre la desserte de la cour, s'il continue à tenir « femmes suspectes » en sa demeure. Néanmoins, la messe basse qui précédait chaque audience du matin, jetait célébrée d'ordinaire par un cordelier ou un jacobin, dont on fixa en 1655 la rémunération à 150 livres par an. L'autel était appuyé à la muraille de l'Audience.
BIBLIOTHEQUE
11 n'en existait aucune au palais. Les livres, paraît-il, faisaient grand défaut au Parlement, car. on le voit acheter le 5 juin 1526, pour la chambre des procès, un cours de lois, un cours de décret, le grand coutumier de France et le recueil des ordonnances. L'imprimeur Desplanches lui livrait en "1555, pour la chambre du conseil, des ouvrages presque semblables, dont l'un disparut quelque temps après. La cour y attachait sans doute un grand prix, puisqu'elle ordonna la publication d'un mo7iitoire, afin de découvrir le voleur. Au premier rang de ses livres les plus précieux, il faut placer sans hésiter le manuscrit de la coutume de Bourgogne sur lequel la première édition fut imprimée et que possède encore aujourd'hui la cour d'appel.
On ne doit pas au surplus s'étonner que la com pagnie ne possédât point de bibliothèque particulière: plusieurs deses membres en avaient formé chez eux de fort considérables, qu'ils tenaient
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pour la plupart à la disposition de leurs collègues et des lettrés de la ville. On connaît celle du président Bouhier, qui comptait plus de 35,000 volumes et 2,000 manuscrits, et dont le fond principal provenait de la maison de Thiard. Il faut y ajouter la riche collection réunie par le conseiller Philibert de la Mare et vendue en 1719 7,000 livres à deux libraires de Paris; celles de Saumaise, du conseiller Gagne, incendiée en 1630, dans l'émeute du Lanturelu; de Pierre Févret, de Jean-Baptiste Lantin, du procureur général Quarré de Quintin, des deux premiers présidents Fyot de la Marche, du président Joly de Blaisy, du conseiller Jehannin de Chamblanc, de la famille de Thésut^ de Févret de Fonlette, de Legouz de Gerland, les bibliothèques Bouhier de Ghevigny, Filzjean de Talmay, du président de Brosses, etc
BUVETTES
N'oublions pas les buvettes que les austères magistrats ne fréquentaient guère moins que la
chapelle. Il faut se hâter d'ajouter qu'il y avait deux audiences par jour, que la première commençait à sept heures du matin, qu'elle se prolongeait souvent jusqu'à midi ; que la seconde s'ouvrait à une heure et demie, et qu'elle ne cessait pas quelquefois avant cinq ou six heures du soir. L'estomac le plus robuste — ceux de nos pères étaient plus exigeants que les nôtres — n'eût pas résisté à ce régime diététique , s'il n'eût reçu quelques aliments dans l'intervalle. La buvette n'excluait pas d'ailleurs la sobriété, car on n'y trouvait que du pain et du vin, avec quelques « craquelins », supprimés en 1578, parce qu'on devait alors un arriéré considérable au buvetier.
La dépense des buvettes (1) était vérifiée par deux conseillers, qui taxaient le prix des comestibles. Cependant, en 1565, le Parlement en mit la fourniture à l'entreprise, et alloua 15
(1) En 1530, elle s'éleva à 174 livres 10 sols. — Les huissiers avaient aussi droit à la buvette; car, eu 1568, ou leur alloua pour cette dépense 30 livres par au.
sols tournois par jour au buvetier, quand il y avait deux audiences, et 6 sols 6 deniers seulement, lorsqu'il n'y en avait qu'une. Pour prévenir les abus, un règlement de "1582 décida que chaque conseiller aurait droit à un petit pain et à une pinte de vin, frugale pitance qui fut même retranchée en 1619 aux commissaires chargés de faire donner la torture. 11 était, paraît-il, d'usage de faire au palais un déjeuner en commun les jours de processions générales, puisqu'en 1713 un arrêté prescrivit au buvetier de ne servir désormais qu'un peu de vin avant ces cérémonies.
On n'a pu déterminer exactement le lieu qui était affecté aux buvettes dans l'ancien palais. Tout ce qu'on sait aujourd'hui, c'est que la buvetière était logée, en 1 666, sous la Tournelle, dans une chambre voûtée qui existe encore.
La cour se donnait aussi parfois le luxe de fleurs, et, pendant l'hiver, de jonchées de paille fraîche, à laquelle on mêlait des herbes odoriférantes. En 1530, elle acheta pour 10 livres de
violettes seulement. Il n'est pas inutile de remarquer à cette occasion que la quotité des fonds qui lui étaient alloués pour ses menues dépenses varia beaucoup selon les époques Ainsi, eni563,ellene disposaitquede700 livres, auxquelles elle demanda que le Roi voulût bien en ajouter trois ou quatre cents. Peu après, elle toucha par an un subside de 3,000 livres, qui fut élevé en 1581 à 8,500. Pendant les troubles de la Ligue, elle avait si peu de ressources que le bois même lui manqua pendant Thiver et que ses membres furent obligés de se cotiser pour acheter quelques fagots. Après la réunion de la cour des Aides au Parlement, en 1630, elle reçut 8,000 livres, dont elle employa une bonne partie aux réparations du palais. On comprenait dans cette somme la fourniture des cires, c'est-à-dire des torches qu'il était d'usage de donner aux magistrats pour leurs vacations d'hiver, et qui n'étaient jamais entièrement consumées à l'audience. Cette dépense seule s'élevait en 1702 à 1,249 livres 10 sols. Le premier président avait droit à 54 livres de cire.
chacun des présidents à mortier et le procureur général à 18, chaque conseiller et chaque avocat général à 8 et les substituts à G. Cependant il était notoire, alors comme aujourd'hui, que les magistrats qui en recevaient le moins étaient précisément ceux dont les travaux en exigeaient davantage.
Ces détails ont paru nécessaires pour faire connaître la distribution intérieure du palais au temps du Parlement. Quelques mots suffiront désormais pour en décrire l'état actuel depuis que la cour d'appel y est installée.
La première chambre de la cour, qui deviendra prochainement la chambre correctionnelle, a été bâtie sur l'emplacement de l'auditoire attribué au dernier siècle à la Table de marbre. On y remarque un Christ sur la croix, aux pieds duquel sont agenouillés un homme et une femme, la tête nimbée, et les mains jointes. Ce tableau infiniment précieux, qu'il ne faut
pas confondre avec celui que nous avons décrit d'après Hugues Picardet , est peint sur bois et remonte vraisemblablementà la (in du quinzième ou au commencement du seizième siècles. Il rappelle par le fini de Texécution la manière allemande, bien que certains fragments des draperies indiquent une imitation de l'école italienne. Mais il y a tout lieu de penser qu'elles ont été l'objet d'une restauration postérieure. Quelques personnes l'attribuent à Van Ecke, et croient reconnaît: e Philippe le Bon dans le personnage de gauche. Leur opinion parait peu fondée : tout ce qu'on peut affirmer, du reste, c'est que ce tableau appartenait autrefois à la chambre des comptes, dont il décorait sans doute la chapelle.
Derrière la première chambre, sur le terrain occupé au dernier siècle par les maisons Deforges, Briotet et Larêche, on a élevé un bâtiment où se trouvent aujourd'hui placés le cabinet de M. le premier président et la salle des délibérations de la première chambre, qui sert également de bibliothèque. Ces pièces n'offrent
rien à l'attention du visiteur, si ce n'est dans la première, une belle tête de Christ, peinte sur bois ^ qui provient de la chambre des comptes, et les bustes en terre cuite de Daguesseau et de Merlin (de Douai), dans la seconde. En face de l'ancienne jVudience, se trouve une vaste salle récemment construite pour re cevoir la cour d'assises, avec des bâtiments destinés aux services que en dépendent. On y pénètre par la salle des pas-perdus. Elle est bien éclairée, bien aménagée et possède une élégante tribune , avec des boiseries d'un excellent modèle exécutées en 1870 sous la direction de M. l'architecte Suisse, par MM. Jolyet et Branche, d'après les anciennes boiseries de la salle Saint-Louis. On citera certainement ce prétoire comme l'un des plus remarquables de province. Ge^qui lui assure surtout ce titre, c'est le magnifique plafond qui a heureusement échappé à la démolition de la chambre des comptes dont il ornait le grand bureau , et qui a été transporté dans la nouvelle salle avec une habileté à laquelle nous rendrions un
hommage sans réserve , si les plats-bords au moyen desquels on l'a agrandi n'étaient indignes du centre restauré. La raideur, le défaut du relief et le froid de leurs ornements deshonorent l'œuvre si souple et si vivante de Dubois. C'est en effet au crayon , sinon au ciseau d'un artiste de ce nom essentiellement dijonnais, qu'est due, selon toute apparence, cette merveilleuse page de sculpture dont le Louvre ou l'hôtel de ville de Paris — avant la commune — se serait fait honneur. Girault, dans ses Essais sur Dijon , prétend qu'il est l'œuvre de Hugues Sambin et de son gendre Gaudrillet ; mais il se trompe évidemment, car Sambin était mort depuis plusieurs années , lorsque le plafond fut refait vers 1650. Son auteur véritable, d'après la tradition, serait un Dubois. Est-ce Jean Dubois, le célèbre sculpteur de V Assomption de Notre-Dame, son père ou l'un de ses nombreux homonymes? La première hypothèse s'autorise de Gourtépée, qui attribue à Jean Dubois les dessins du portail de la chambre des comptes, élevé en 1645
par l'architecte Jean Braconnier. Dans ce cas, la précocité de son talent ajouterait au mérite de son crayon : né en 1626, Dubois n'avait alors que 19 ans. Il faut pourtant remarquer que des difficultés soulevées entre la chambre et le bureau des finances suspendirent pendant quelque temps les travaux et qu'on ne s'attaqua aux œuvres intérieures qu'après avoir achevé la maçonnerie. Les comptes de l'époque semblent indiquer qu'Etienne Tassin et Nicolas Moissenet, maîtres sculpteurs à Dijon, furent chargés de l'exécution (1).
Quoiqu'il en soit, ce plafond est évidemment supérieur à celui qui décore la salle principale de l'hôtel des Archives départementales, et qui est certainement l'œuvre de Jean Dubois.
Tl nous reste à le décrire :
(I) Dijon possédait alors une foule de sculpteurs, véritables artistes, dont les œuvres sont disséminées dans toute la province et font l'ornement principal de nos hôtels du dix-septième siècle. La famille Dubois en a fourni quatre à elle seule : Jean, son père, son fils Guillaume et Zacharie.
Au centre d'un rectangle de 10 mètres sur 8, se trouve un caisson ovale qui renferme le double écu de France et de Navarre , avec le chiffre royal L. Les écus sont entourés du collier de Tordre de Saint-Michel et soutenus par deux génies en ronde-bosse qui relèvent une guirlande de fleurs. Une bordure fleurdelisée et une seconde guirlande de fruits vigoureusement enlevée encadrent ce cartouche , et le séparent de huit grands compartiments circulaires, d'une souplesse et d'un mouvement admirables. En voici les sujets :
1<» Le médaillon de Louis XIV enfant, couronné de lauriers et supporté par deux génies ailés.
2° En face de ce médaillon , celui de la régente Anne d'Autriche, également supporté par des génies, au-dessus d'un faisceau d'armes.
3' Hercule enfant dénouant les longs anneaux du serpent Python en présence de deux autres enfants^ dont l'un tient un médaillon : c'est une allusion transparente à la Fronde.
4* Une femme, probablement Artémise, por"
tant une urne funéraire et assise dans un char traîné par deux autres femmes, dont l'une conduit un jeune enfant par la main. On aperçoit au fond les murs d'une cité, peut-être Rhodes.
5** Un groupe d'enfants, dont les uns essaient de soulever le glaive de la Justice et dont les autres soutiennent une balance.
6' Un sacrifice antique. Le sacrificateur amène un bœuf aux pieds de l'autel sur lequel fume l'encens.
7* et 8° Deux larges panoplies, casques, cuirasses, boucliers, piques, hallebardes, etc. ; du centre se détache un aigle essorant , pour parler la langue du blason .
Enfin , aux quatre angles , des L surmontées de la couronne royale, avec le sceptre et la main de justice en sautoir.
On admirera surtout la guirlande qui enveloppe ces divers panneaux ; elle est découpée et fouillée à jour, comme si l'artiste eût pétri de la terre au lieu de tailler du bois. Est-ce pour relever son œuvre que l'architecte chargé
de la restauration a étendu sur ces fines sculptures une couche de peinture qui les fait ressembler à de la terre glaise? Il est aussi difficile de le penser, qu'il eût été simple et de bon goût de rendre au bois sa couleur naturelle.
Nous pouvons maintenant sortir du palais.
Les bâtiments du tribunal civil, construits au dix-neuvième siècle sur l'emplacement de la chambre des comptes , n'ont aucun caractère architectural et ne méritent ni visite ni description. On pourrait tout au plus y remarquer, dans la chambre civile , un grand tableau représentant Esther et Assiiérus, qui a été emprunté au musée municipal. Il est regrettable que les autres services judiciaires, le tribunal de commerce, les trois justices de paix, le conseil des prud'hommes, incommodément logés dans l'hôtel de ville, n'aient pu trouver place au palais, où se réunissent les hommes de loi qui les fréquentent. Les nouveaux plans d'amé-
nagement de la vieille demeure du Parlement, de Bourgogne et de ses annexes donneront-ils, sur ce point, satisfaction aux besoins de la justice moderne? Cela est fort à désirer, mais il ne faut pas y compter trop légèrement.
Tout imparfait et tout mutilé qu'il soit par les transformations que le temps et les révolutions politiques lui ont infligées , le palais de Dijon est l'un des édifices les plus dignes d'intérêt, sinon de curiosité, dont puisse s'honorer notre ville. On en rencontre ailleurs, à Rouen, par exemple^ de plus vastes, de plus riches, de plus complets, de plus majestueux: on n'en saurait guère trouver qui gardent mieux l'empreinte de l'âge qui les a vus naître et des générations qui s'y sont succédé.
(^e n'était pas seulement, en eff'et, dans les siècles antérieurs, le siège respecté, quoique parfois orageux et troublé, de la justice; le centre de la vie civile pour la province et l'asile inviolable où le droit de chacun trouvait sa défense et ses sûretés Les réduits obscurs preh^sés dans son enceinte, sesgrefl'es poudreux
ne recelaient pas seulement les parchemins, les jugements, les preuves d'hérédité, les contrats, ces lois volontaires qui nous enchahient sans nous asservir; nos antiquités domestiques, ces actes sacrés que les pères transmettent à leurs fils, comme le seul témoignage durable de leur passage d'un jour sur la terre, tous les titres, en un mot, d'une société robuste et laborieuse; ils conservaient aussi la trace de dévouements glorieux , de généreux sacrifices, de vertus mâles et austères, de mœurs simples et fortes, la mémoire du droit affirmé par Térudition et l'éloquence, des grandes expiations vengeresses des grands forfaits, et surtout le culte de la bonne foi, de la délicatesse, du dédain superbe de l'or, du respect de soi-même, de toutes ces nobles chimères qui relèvent l'homme et ennoblissent la vie , qui ne sont pas , comme on l'a si heureusement dit, le devoir, mais le luxe des âmes bien nées, et qui s'appelaient, quand la langue française était sincère, d'un nom unique, dont certaines autres n'ont pas l'équivalent, l'honneur !
Témoins de notre histoire locale , qui a eu ses pages douloureuses , mais du moins jamais avilies, ces murs ont été aussi les témoins des constants progrès accomplis par notre civilisation sous l'influence de ces juristes que l'on peut aujourd'hui dédaigner avec la loi dont ils étaient parfois les hautains interprètes , mais que l'on ne peut pas remplacer. C'était là que le peuple s'était accoutumé à chercher la sévérité pour le crime, la pitié pour le malheur, la haine de toutes les tyrannies et le mépris de toutes les violences. On y trouvait sans doute des vices et des abus : on n'y rencontrait pas de lâchetés. On y voyait des magistrats fléchir volontairement le genou devant le souverain, image vivante de la patrie, mais refuser de courber la tête devant l'mjustice, et défier d'un œil tranquille les menaces de la révolte triomphante. Un premier président, Jouard, tombait sanglant dans une émeute pour conserver intact son serment; Nicolas Brûlart, à peine sorti de la prison où l'avait conduit le refus d'enregistrer un impôt arbitraire, répondait au
prince de Gondé qui lui présentait de nouveau redit fiscal : « Monseigneur^ je vois d'ici les tours de Perpignan. » Le président Joly de Bévy s'avouait en pleine audience l'auteur d'un écrit anonyme qui avait soulevé les Etats et la cour contre le Parlement. La fermeté de la conscience n'y était pas un accident : elle était si profondément entrée dans les traditions et les mœurs de la magistrature, qu'elle semblait la commune mesure de ses membres ; on ne l'y admirait pas , tant l'exemple l'avait rendue naturelle et pour ainsi dire vulgaire. Si les luttes y étaient ardentes et les ambitions vigoureuses , on n'y connaissait point l'art de brusquer la fortune et de corrompre le travail patient par Téclat d'un hâtif succès; bornés dans leur horizon, les magistrats d'autrefois bornaient également leurs désirs , et ne pouvant agrandir leur carrière, s'efforçaient d'agrandir leur cœur. Fidèles aux affections de leur berceau, sincères dans leur patriotisme local ^ à l'épreuve du temps qui change et qui veut entraîner tout dans ses changements, ils
se serraient au modeste foyer de leurs ancêtres, et 5 riches ou pauvres, maîtres ou disciples dans la science du droit, couverts de pourpre ou revêtus de Thumble serge, s'y préparaient un tombeau sur lequel aucun des témoins de leurs jours remplis ne pût accuser leur mémoire ou rappeler leurs défaillances. Ce n'est donc pas seulement l'édifice de pierres que nous aimons dans notre vieux palais : ce sont les nobles souvenirs qu'il a gardés, les exemples qu'il nous transmet et les fortifiantes leçons que son histoire peut encore donner à notre âge énervé.
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